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I N T R O D U C T I O N

Le Deuxième Rapport de la Commission des Comptes des Transports de la
Nation présente les résultats des travaux ^ùe la Commission a menés depuis Octobre
19S6.

I l comprend tout d'abord les comptes des transports intérieurs de la
Nation pour l'année 1955; ces comptes sont présentés sous une forme analogue à ceux
de l'année 1954, mais l'amélioration des méthodes, en particulier pour les transports
routiers, rend difficiles les comparaisons entre 1954 et 1955* L a Commission espère,
à l'occasion des comptes de 1956, pouvoir présenter une série homogène portant anr
trois années.

Le problème du taux de couverture par l'usager des dépenses des di-
vers modes de transports est souvent poséo Dans la deuxième partie de ce rapport où •>
on l'aborde, on précise les principales difficultés qu'il soulève et on montre qu'on
ne peut le traiter d'une manière utile et efficace que si on le pose à propos du
futur et non à propos du passée

C'est avec cette conviction que la Commission a délibérément consa-
cré la plupart de ses efforts à l'étude du problème de la répartition future optimum
des transports de la nation entre les divers modes d'acheminement, problème qui fait
l'objet de la troisième partie. Après un bref exposé général, on trouve une il lus-
tration de la méthode par l'étude d'un cas concret, celui de la relation PARISf-MAR-
SEILLEo II s'agit là d'une étude-pilote à caractère principalement'méthodologique;
les difficultés ont été nombreuses, en particulier dans le rassemblement des infor-
mations nécessaires; aussi la Commission n'a-t-elle pu encore dégager des conclusions
'complètes susceptibles de guider l'action et énumère-t-elle un certain nombre d'étu-
des complémentaires dont l'achèvement permettrait alors de préciser la répartition
optimum du trafico

D'ores et déjà, elle souhaite que s'instaure, à partir du document
qu'elle présente aujourd'hui, une large discussion de méthode dont les résultats se-

ront très précieux pour les travaux ultérieurs.
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P R E M I E R E ' P A R T I E

LES COMPTES DES TRANSPORTS INTERIEURS EN 1955

g-^-.Uaft,.*
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P R E M I E R E P A R T I E

LES COMPTES DES TRANSPORTS- I N T E R I E U R S ' E N , 1 9 5 5

les comptes de l'année 1955 ont été établis dans les mêmes cadres
que ceux de 1954 et avec des méthodes analogues» On n'exp-oeera donc pas à nouveau le
cadre comptable utilisé qui a été décrit en détail dans le Rapport sur les comptes
des transports de la nation en 1954, auquel le lecteur pourra éventuellement se re-
porter. Rappelons seulement que, pour lès entreprises^ on établit deux comptes : un
compte d'exploitation reprenant toutes les recettes-et .dépenses .relatives à l'exploi-
tation courante, un compte d'affectation et de capital reprenant toutes les autres
opérations de l'entreprise.

De ce que les mêmes méthodes générales ont été employées ne résulte
malheureusement pas que les comptes soient strictement comparables d'une année à
l'autre pour tous les modes de transport. Si, en effet,- pour la S.N.C.F., la R.A.T.P.,
les V.F.I.L., les transports urbains, le recours aux comptabilités garantit la compa-
rabilité, si pour la navigation intérieure les informations sont suffisamment bonnes
pour que les comparaisons d'une année à l'autre soient significatives, par contre,
pour les transports routiers, les chiffres fournis ne sont pas comparables.

En effeti, on a substantiellement amélioré un certain nombre de cal-
culs élémentaires; pour obtenir des comptes comparables, i l aurait•fallu apporter des
retouches aux comptes de x&$4; on n'a pas jugé utile d'établir ces comptes corrigés
parce que la marge d'imprécision reste encore trop forte pour que la confrontation
das chiffres relatifs à deux années successives soit significative. On essaiera lors
de l'établissement des comptes de l'année 1956 de fournir une série homogène.

Rappelons d'autre part que ces comptes décrivent la situation de
1955 telle qu'elle résulte en particulier de toute la politique antérieure des trans-
ports. Ainsi figurent dans les comptes de' la S.N.C.F. des charges d'intérêt d'infras-
tructure, alors qu'an n'en trouve pas dans les comptes des administrations pour les
autres modes de transport; pour le calcul des charges de personnel, on a utilisé les
taux effectifs de salaires et charges sociales sans tenir compte de différences éven-
tuelles dans les taux de rémunération et les régimes de sécurité sociale; les achats
sont facturés aux prix effectifs, compte tenu de la fiscalité en vigueur; enfin ces
comptes incorporent implicitement l'effet de diverses sujétions imposées à certains
modes de transport (par exemple des obligations de service public). On ne saurait
donc trop souligner qu'ils ne peuvent être utilisés tels quels pour comparer l 'eff i -
cacité des divers modes de transport.
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C H A P I T R E I

LES COMPTES DES TRANSPORTS ROUTIERS

On est conduit à distinguer les transports publics, qui donnent lieu
à vente de services, et pour lesquels on peut établir des comptes complets, et les
transports privés ou transports pour compte propre, pour lesquels on ne peut fournir
que des évaluations sur la valeur du service fourni et sur certains postes de dépen-
sas. Toutefois, les informations de base étant constituées pour le transport de mar-
chandises par les évaluations du trafic qui découlent de la même source, on va exa-
:ai"iier d'abord le trafic en quantités physiques.

1) - Evaluation du trafic de marchandises en quantités physiques.

La source de base est constituée par l'enquête sur le trafic routier,
effectuée par l'l\.N.S=E.E<> sous florme d'un sondage portant sur une semaine de juin
1955; pour cette semaine, le trafic a été de 14 millions de tonnes et 396 millions
de TK.

On extrapole ce résultat à l'année en supposant que le rapport du
.tonnage hebdomadaire au tonnage annuel chargé est le même pour les transporteurs rou-

t iers et pour la S.N.C.F., et que ia distance de transport est la même tout au long
de l'année- Si on fait un calcul global, on trouve un coefficient multiplicateur de

; si on adopte des coefficients différents pour les diverses catégories de marchan-
dises, on obtient un coefficient moyen-très légèrement inférieur, de l'ordre de 50 =
Avec le coefficient 51, on obtient comme trafic total 714 millions de tonnes et 20,3
nilliards de TK. Les hypothèses qui sont à la base de cette extrapolation sont évi-
demment assez discutables et on ne saurait trop attirer l 'attention sur l 'incertitude
qui entoure toutes, ces évaluations de trafic routier annuel.

D'autre part, les chiffres du sondage qui résultent des déclarations
•v des transporteurs, sont probablement sous-estimés pour un certain nombre.de raisons.

Enfin le sondage ne porte que sur les véhicules de charge utile supérieure à x t . j
i l y aurait lieu d'ajouter le trafic assuré par les camionnettes de charge utile in-
férieure à 1 t . , au nombre de 500-000 et qui constitue en totalité du trafic local
pour compte propre (ordre de grandeur très approximatif : environ 3 milliards TK,
^environ 300 millions T.)-
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Par-suite, l'estimation du trafic total à 22,5 milliards de TK,
n'est qu'une approximation (x)= Les résultats du sondage permettent de ventiler,
d'une part entre transport public.et transport pour compte propre, d'autre part,
selon la distance, et d' (btenir ainsi les chiffres du tableau 1 :

(1) - Le chiffre donné pour 1954 dans le rapp crt précédent était probablement un
peu trop élevé; entre X954 et 1955 le trafic, d'après lès résultats du
sondage, aurait augmenté de 7 à 8 %=
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T A B L E A U I

TRAFIC ROUTIER DE MARCHANDISES

TOUS'TRANSPORTEURS1:

Trafic entre 50 et 150 fan - «. • 0 0. „. . 0 „...0 „.0

Trafic à plus de x$o fan «.. = . . 0 „..,, 0.. . 0 0.. =

TRANSPORTEURS PUBLICS' :

T r a f i C l O C a l o o o o o o o o o o o o o o o o c o o . o o o o o o o o o o o o

T r a f i c e n t r e 5 0 et 1 5 0 tan ....oo<,., 0ooooo<.<. = o

T r a f i c à p l u s d e X 5 0 fan . o o o . o o . o o . o . o o . o o o o o o

T o t a l ....................

TRANSPORTEURS PRIVES' :
Trafic local . ». .. . . o , 0 . .. .. . „. . . * ; 0 » « ».. » . „»

Trafic entre go et 150 km ........i..........

Trafic à plus de 150 fan ......................

Tonnes kilomé-

triques

(en milliards

de TK.)

7,7

9,5

2 3 , 5

1 , 8

' ' i, 8

6,9

1 0 , " s

5 , Q

3 , 5

2, 6

xa,o

Tonnage

(en millions

de tonnes)

795
7 0

35

9 0 0

1 7 0

(
) 45

2 1 5

6 3 5

(
\ 6 0

685
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Les achats de biens et services ont été évalués par extrapolation
de sondages auprès d'un certain nombre de transporteurs; on a veillé à ce que les
recoupements soient satisfaisants avec les chiffres connus par ailleurs pour l 'en-
semble de l'écmomie. Pour les réparations, i l y a lieu de distinguer deux catégo-
ries : les réparations courantes, considérées comme une charge d'exploitation cou-
rante, et les grandes réparations effectuées périodiquement en vue de valoriser la
valeur résiduelle des véhicules et qui, avec les définitions de la comptabilité
économique nationale, doivent être considérées comme de l'investissement brut; aussi
a-t-on fait figurer leur valeur,d'une part en débours au débit du compte d'exploi-
tation, d'autre part, en produit, comme autoéquipement, au crédit de ce comptée En
règle générale, toutes ces réparations petites ou grandes, sont effectuées par l'en-
treprise de transport; on a admis que les achats de pièces de rechange sont de même
importance que les frais de main d'oeuvre et on a évalué ces débours en fonction des
parcours kilométriques effectués par les véhicules» Notons enfin que les accidents
imputables à des t iers donnent lieu à versement d1indemnités qui devraient figurer
en recettes mais qui sont très mal connus «

Les frais de personnel qui figurent au compte d1exploitation sont
relatifs aux seuls salariés; la rubrique "salaires et traitements» comprend les
congés payéso Au contraire, la rémunération des patrons (et des membres de leur fa-
mille qui ne sont pas salariés) est indiquée au compte d'affectation et de capital,
elle est prélevée sur le solde d'exploitation de l'entreprise. Les frais de personnel
sont évalués d'après le nombre de camions, le nombre moyen de personnes par véhicules
en service et la rémunération hebdomadaire moyenneo

Au compte d'affectation et de capital, on trouve la rubrique "inves-
tissement brut" qui comprend d'une part les grandes réparations qui figuraient déjà
en autoéquipement au compte d'exploitation, d'autre part, les achats de véhicules
neufs, estimés d'après le nombre et le type des véhicules immatriculés au cours de
1'annéeo

Le chiffre des emprunts nets résulte des statistiques du Conseil na-
tional du Crédit,,

Quant aux revenus distribués, i l s se partagent entre la rémunération
des chefs d'entreprise et le versement de dividentes et parts de S.AoRcL»
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T A B L E A U 3 .

COMPTES DES TRANSPORTS PUBLICS DE MARCHANDISES

Compte d'exploitation
(en mi 11iards de francs)

DEBIT

Stock initial .... .N. ........
Achat s de biens et services

7,3

Carburants & lubrifiants .... 34, o

Matériel & rechange pour

réparations »..o............. 13,0

Pneumatiques ................ 7,7

Assurances •.... o . » = 8,0

Divers .............00.000.00 10,o

Frais de personnel . / . . . . o » . . . . . . . . . 45,2

Sala i res , t ra i tements . . o . . . . 30,0
Compléments sociaux . . . . . . . . . 10,4
Frais de déplacement . . . . . . o o 4,8

Impôts ind i rec t s . . . . . . . . . . . . . x7, 6

I n t é r ê t s payés . . . . . . . . . . . . . . , o . . . » 3,0

Solde brut d ' exp lo i ta t ion . . . . . . . . . 56,3

- Total 300,0

CREDIT

Stock f ina l y- . 0 . . . . . . . . 7,8

Ventes .0 o . . . . . . . . 185, o

Autoéquipements
(grandes réparat ions) 7,a

Total •300,0

Variation de stock 0,5
Investissement brut 37,1

Véhicules neufs 19,9
Réparations 7,3

Compte d'affectation et de capital

Solde brut d'exploitation

Impôt direct 6,9

Revenu distribué (rémunération des

patrons, dividentes, parts de

S.A.R.L., etc) ......;... 33,7

Total «8,3

56,3

Emprunts nets .o...o.oo.o....o..o.o 3,0

Total 58,2
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3 ) - Transports privés de marchandises

Pour les transports privés, on ne peut établir de comptes de la
même façon que pour le transport public, puisque certaines dépenses ne sont pas dis-
sociables de celles relatives aux autres activités de l'entreprise et qu'il n'y a pas
de recettes proprement dites. On a toutefois tenté certaines estimations.

L'évaluation du transport de marchandises effectué pour leur propre
compte par les entreprises autres que celles de transport soulève de sérieuses dif-
ficultés; s i , en effet, l'entreprise préfère disposer de ses propres camions, c'est
probablement qu'elle y trouve des avantages, soit qu'elle puisse assurer ses trans-
ports à an coût plus faible, soit qu'elle puisse les effectuer dans les meilleures
conditions de rapidité, ou de. régularité. On peut toutefois obtenir un ordre de gran-
deur de la. valeur du trafic privé en retenant lea mêmes prix moyens à la tonne pour
le trafic local (6oo frs) et à la tonne-kilomètre pour le trafic à distance (9,5)
que ceux qui ont été adoptés pour le transport public. En multipliant par ces prix
le trafic qui figure au tableau 1 on arrive alors aux estimations suivantes : ,

Transport privé local (600 x 6a&) o . . . . . . . . . . . 370 milliards
Transport privé à distance (9,g * 6, x) . . . . . . . 60 milliards

soit au total 430 milliards, c'est-à-dire plus du double du trafic public (1).

On a chiffré un certain nombre de dépenses relatives à-ce trafic
à partir des comptes d'exploitation relatifs aux transports publics.

T A B L E A U

COMPTES DES TRANSPORTS PRIVES DE MARCHANDISES

( m i l l i a r d s de f rancs)

Dépenses d ' exp lo i ta t ion

Carburants, l ub r i f i an t s . . . , . . . . . < ; . 145
Matériel 4 pièces de rechange . . . . . 35
Pneumatiques 15
Assurances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31

Achats de véhicules neufs . . . . . . . . . . 130

Valeur estimée du t r a f i c . . . . . . . . . . . 430

(1) - Ce chiff re est un peu infér ieur à celui qui avait été donné dans l e rapport
sur l e s comptes de 1954. Cette différence t i e n t à ce que l e s tonnages avaient
probablement été surestimés en 1954, de même que l e p r ix moyen du t ranspor t
à l a tonne.



- 19 -

4 ) - Transports publics de voyageurs.

I l ne s'agit ici que des transports interurbains (les transports
urbains sont traités plus loin). On'peut estimer que le trafic a été sensiblement le
même que celui de 1954 pour les. transports réguliers (soit 450 millions de véhicules-
kilomètres et 7,5 mds de Voyageurs x kmSoet légèrement plus élevé pour les services
'occasionnels, soit 85 millions de véhicules-kms et x,6 md. de voyageurs xkmSo

Le chiffre d'affaires peut alors être estimé à environ 41 + j = 50 mds,
auquel-il faut ajouter le chiffre d'affaires des V.FoI»L° sur route et le transport
du personnel d'entreprises assuré par des transporteurs publics» On arrive à un total
d'environ 53 milliards.

les dépenses d'exploitation ont été évaluées de façon analogue à
celle utilisée par les transports de marchandises»

Le chiffre d'affaires des taxis peut être évalués à environ 3$ mds,
dont plus de 30 pour la seule région parisienne.

T A B L E A U 5

COMPTES DES TRANSPORTS PUBLICS DE VOYAGEURS (I)

Compte d'exploitation

DEBIT

S t o c k i n i t i a l o o o o o o o o o . o o » !

Achats de biens et services

1,8

23,4

Carburants & l u b r i f i a n t s <..».» xs, 6
M a t é r i e l & rechange pour

r é p a r a t i o n s » o . . o o . » o . » . » » . . » 3 , 4
Pneumat iques » « » ° „ . • . . „ 0 , „ - • o . 3 ,6
A S S U r a n C e S o » o o o o o « o o e o o o 0 o o « e i X , 4

D i v e r s ' • . ' » o » . o o ° » o . < > o o « > > > » ,»<><>

Frais de personnel .. » » ... , »,», „ „ „ „. 11, g

Sa la i r e s , t ra i tements . . <> ° „ °,o> 8,7
Compléments sociaux o.0«ocoo0o 3,7
Fra is de déplacement ' . . . « .*„«„ o,S

Impôts i n d i r e c t s . . . . . . . . . . „. o» » = . . . o,$

I n t é r ê t s p a y é s o 0 . o O I , o n . o . o o o o o o « . c o 0 , 3 ,

Solde brut d ' exp lo i t a t i on • » . . eo» ». = 17, 7

(mi 11iards de francs

CRÉDIT

Stock final

Ventes

Autoéquipement

(grandes réparations) a, 7

Total 59» 6 Total

(1) - non compris l e s t a x i s , dont l e chi f f re d ' a f f a i r e s approximatif e s t de 35 nds>
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T A B L E A U

COMPTES DES TRANSPORTS PUBLICS DE VOYAGEURS (I) (suite)

Compte ']'affectât ion et de capital

DEBIT

Variation de stock 0,1

I n v e s t i s s e m e n t b r u t ,... . . . . . . . 0 0 0 0 0 0 1 3 , 1

Véhicules neufs ..,,. 0... » » ,. o 9,4

Séparations .,0.,,.000.0.0000= 3,7

Impôts directs ..................... 3,3

Revenu distribué (rémunération des
patrons, dividen'jes, parts de
S o Â a R t L o j e t C i j o e e o o o o o o o o o o o o o o e o o 3 J ^

Total 17)7

CREDIT

Solde brut d'exploitation

E m p r u n t s n e t s , , 0 0 . 0 , 0 0 0 0 0

Total

5) - Transports privés de voyageurs.

Comme pour 1954, on peut évaluer à 4 milliards de francs environ le
transport privé de voyageurs assuré par autonar.

En ce qui concerne le transport par voitures particulières, toute
évaluation de la valeur du trafic serait dépourvue de signification. Aussi s'est-on
contenté de donner des indications sur les principales dépenses occasionnées par ce
trafic.

T A B L E A U

DEPENSES AFFERENTES AUX VOITURES DE TOURISME

(mMl iards de francs)

Carburants et lubrifiants 00000.0.... 300

P n e u m a t i q u e s o o o o o o o . o o . o o . C o o o . . o o o . 3 0

Assurances '.............,„...... »...,, .50

Entretien et réparation o =. o.. „,.... » 100
Achat de véhicules neufs
(autos, cycles et motos) ........... 350

(1) - non compris les taxis, dont le chiffre d'affaires approximatif est de 35 mds.
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C H A P I T R E I I

LES COMPTES DES TRANSPORTS FERROVIAIRES

i") - S.N.C.F.

Les chiffres qui sont donnés ici dérivent de ceux qui figurent dans
la comptabilité de cette entreprise. Ils sont simplement présentés sous une forme
quelque peu différente; en particulier, le compte d'exploitation ne correspond pas à
la définition qui est donnée dans la convention régissant la S.N.C.F.; aussi les to-
taux sont-ils différents. D'autre part, sous la rubrique autoéquipement figurent non
seulement les 31,1 milliards de production d1immoibilisations qui figurent, ainsi dé-
aoamâs, au compte d'exploitation tel que l 'établit l1entreprise, mais également 90,x
milliards de gros entretien; i l peut être utile, pour éviter toute confusion, de rap-
peler ici que cette somme correspond à des dépenses de maintien de l'équipement et
non à un équipement nouveau.

Le raccordement avec le compte d'exploitation général est d'ailleurs
donné à la suite dés comptes d'exploitation et de capital (tableauS).

T A B L E A U

COMPTES DE LA S . N . C . F .

(suite)

(mi 11iards de francs)

Compte d'affectation et de capital

V a r i a t i o n de s t o c k „ . . , . , , . . . . . . . . . -14-, 4

Investissement brut . , . . . „ = . . » . „ . . . 174,7

équipement durable'- . . . . . . . . . .34, 6
Gros en t re t i en . . . . . . . . . . . . . 90,1

Court terme 45,8

Caisse, banque ............. - 2,7

Dépôts au Trésor et bons

du Trésor ................a. 38,3

Clients et tiers ........... 30,a

terme 8 , 3

T o t a l . . . . . . . . . . 3 0 8 , 4

CREDIT

Solde d ' e x p l o i t a t i o n , , » . . .

Subvention d ' équ i l ib re . . .

Subvention générale . . . .
Subvention pour a t ténua-
t ion de charges d'emprunt
Subvention d'équipement • - ,

Dommages de guerre . . . . . , . , ,
Dividendes reçus . . . .< ,„ . , .< , ,

S6,8

3 , 6

74,3

60,4

1 , 4

10,3

0 , 1

Court terme

Crédits bancaires à

court terme . » „.,... * = =..

Avances du Trésor „, '. o.,, -

Fournisseurs et tiers ...

Effets commerciaux (solde)

9 , 0

Long terme . . - . „, ,• „ „. „ o , »,
F.D.E.S.
Emission d'obligations ?<
Institutions financières

6,0

15,3

23,1

18,6

44,4

Total „„„„,,<,<,,,„,,, so8,4
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T A B L E A III 7

COMPTES'DE LA S-N.G-F.

Compte d'exploitation

(mil! iards de francs)

DEBIT

S t o c k i n i t i a l . . . . . . . . . . . . . . . . 8 0 , 7

A c h a t s de b i e n s e t s e r v i c e s . . . , = 0. 1 7 8 , 4

E n e r g i e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 3 , 5

C o m b u s t i b l e s . . . . . . . . . . . . . 3 6 , 9

C a r b u r a n t s . . . . . . . . . . . . . . . 1 1 , 2

E n e r g i e é l e c t r i q u e . . . . . . . 4 , 4

L u b r i f i a n t . . . . . . . . . . . . . . . 1 , o

E n t r e t i e n e t r é p a r a t i o n s . . . . . . . 9 5 , 3

M a t é r i e l . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 3 , 4

V O i e o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o 3 9 ï >̂

B â t i m e n t s . . . . . . . . . . . . . . . s 13 ,8 '

A u t r e s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 9 , 6

S e d e v a n c e d ' u s a g e de l a v o i e . . . . . . 1 6 , 9

F r a i s de p e r s o n n e l . . . . . . . . . . . . . . . . 3 4 1 , 4

S a l a i r e s . . . . . . " . . . . . . . . . . . 5 0 7 , 4

Cotisations et •

charges sociales ,•........134,0

Intérêts versés ................... 19,3

Impôts ............................ 53,1

Sur les recettes ......... 35., 7

Sur les salaires 9,9

Autres' ................... 6,5

Solde d'exploitation 74,3

Total . . . . . . . . . . 763,0

CREDIT

Stock f i n a l 66 ,3

Ventes de transport 447 ,6

Recet tes du t r a f i c . . . . . . . . . . 413,9

Voyageurs . . . . . . . . . . . . . . 119 ,1

Bagages 2
Marchandises . . . . . . . . . . . 288 ,6
Poste . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 , 0

Remboursement des charges

pour tarifs réduits) 53>7

Voyageurs ............... 26,a

Marchandises ............ 7,5

Autres produits .................. 48,5

Prestations diverses ......... -13,7

Cessions aux tiers 18,9

Armement naval 3,4

Energie électrique 1,7

Divers ....................... 1,4

Atténuation des charges"
patronales 10,4

Intérêts reçus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,5

Autoéquipement 131,a

Gros entretien :

matériel 53, x
voie 34,9
bâtiments 3,1

Production d'immobilisations . 31,1
Subvention d'exploitation 77,9

Total . . . . . . . . . 763,0



Défalquer :

Ajouter :

; T A B L E A U 8

Raccordement avec le compte d'exploitation général

Déficit net comptable S.N.C.F. - 60,1

Atténuation charge d'emprunt.. . - 3,6
Dividente reçu - '0,1

Amortissements financiers ; .,.•*' + 6,a
Amortissements industriels- + 41,8

' Auto équipement -... o. . « . < . . . . % . . . . . . . . . . . . . . . . o . . . . . + 90,1

Solde brut d'exploitation . . . . . 74,3

L'administration n'intervenant dans l e s transports ferroviaires que
par l e canal des entreprises, i l peut être intéressant d'examiner i c i l e s opérations
financières entre l a S.NBC.F. et l e s administrations.

. Les Versements des administrations comprennent :

- l e remboursement de certaines charges, contre-partie de t a r i f s réduits
que la l o i imposé en faveur de certains transports (mil i taires , familles nombreuses,
certaines marchandises, e t c . ) , soit 33,7 mil l iards. I l s 'agit là d'une véritable
subvention à certains usagers, qui transite par la. SaNiCiF. au l i eu d'être versée
directement,' et qui, pour l'examen.des comptes de l a S.N.C.F., a l e caractère dé
recettes au traf ic de l 'entreprise .

- l e s contributions conventionnelles de l 'Stat à certaines charges, 77,9
mil l iards.

- l a subvention d'équilibre, 56,8 milliards
- une subvention pour atténuation des charges d'emprunt.
- des dommages de guerre.
- des prêts du Fonds de Développement économique et soc ia l .

L'ensemble de tous ces versements, non compris l e remboursement dû
à des tar i f s réduits, s 'élève à 164,9 mil l iards. . ...

En contre-partie, l a S.N.C.F. a versé :

- l a redevance d'usage de l a voie
- des versements au Trésor, soit pour réduction d'avances, so i t pour augmen-

ter l e s dépots au Trésor ou acheter des bons du Trésor.

L'ensemble de ces deux rubriques se monte à 64,4 mil l iards.

Le solde net des versements des administrations s 'est donc élevé,
en 1955, à 100 mil l iards.

— D'une.façon plus générale,, on.a indiqué.,...dans. le..tableau 9 l e montant
des versements par l e s différentes catégories -, de -payeurs.



T A 3 L E A U

RENTREES ET DEBOURS DE LA S.N.C.F.EN 1955

DEBOURS

Dépenses d'exploitation

Investissement brut

Total

469

"F"644

(mi 11iards de francs)

RENTREES

Usagers ;
Paiements d i r e c t s . . . . . . o . . . . . 414
Indemnités compensatrices

versées par l ' E t a t ° . ' • . , . . 34

Autres ventes (y compris i n t é r ê t s ) 40

Administrations . . . . » . . . . . . . . . . . . 100

Fournisseurs et t i e r s déduction
f a i t e des avances de l a S.N»C°F.

aux clients et t i e r s . . . . . . . . . . . . 9

Crédit bancaire à court terme . . . . . 9

Obligations . . . . . . ° . . ° . . . . . . . 15

Institutions financières ...<>.. . . . 33

Total 644

(1) 661 du com-Ste conventionnel moins 17 de redevance d'usage de la voie.-
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s°) - R-A.Togo, V.F.I.L., transports urbains

Pour la R.A.T.P., les chiffres sont obtenus à partir de la comptabi-
l i té de l'entreprise. Pour les transports urbains, les entreprises de voies ferrées
d'intérêt local, les chemins de fer secondaires d'intérêt général, les comptes soat
établis à partir de la documentation rassemblée par le Ministère des Travaux Publics
en provenance des entreprises elles-mêmes.

Pour toutes ces entreprises, on a dressé un tableau identique à celui
établi pour la S.N.C.F., indiquant le montant des versements par les différentes
catégories de payeurs»

T A B L E A U 10

COMPTES DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES D'INTERET GENERAL

(mi 11iards de francs)

Compte d'exploitation

DEBIT

Stock initial „...-. ............. p.m.

Achats de biens et services .... o,q

Frais de personnel •>............ 0,5

I m p ô t S c o c n o o r . o o o o . . a . o o . o e o o 0 e o O , 1

Solde d'.exploitâtion ........... - 0,3

Tota l o,S

CREDIT

Stock final . . . . . . . . . . . . . . .

Ventes et autres produits

Total

Compte d'affectation et de caoital

Investissement brut o.i

Total o, î

Solde d'exploitation ..

Subvention -d'équilibre

Subvention d'équipement et

dommages de guerre ........

p . 31.

- 0,3

0,1

Total .............. o,i
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T A B L E A U I I

COMPTES DE LA R . A . T . P .

Compte d'exploitation (mi 11iards de francs

DSBIT

Stock initial . •. o • 0». - °* „ » »..« » o « 3,6

Achats de biens et services „ 00000 g) 4

Energie de traction ....-» *o o «..." 4,6

Matières et produits consommés.. 3,6.
Frais divers .oo.....«....ooe-o.» 3,3

Transferts divers 0 , 5

F r a i s d e p e r s o n n e l . . . t . . . . ' . . . . . . » 3 3 , 0

S a l a i r e s . o c o . o. 0 c c . ' . o o o o . o. •> . o = 3 3 , 3

C h a r g e s s o c i a l e s o o » . = „ „ o » . „ „ o.. 7 , 3

A u t r e s o . » . o » . o • o . . « » „ „ „ . » o <- c o « a , 4

ImpOta . . . . . . . . . . . . . . .
I n t é r ê t s payés «>'.«..
Solde d ' e x p l o i t a t i o n

Total .

CREDIT

Stock final

V 6 JX\t 6 S O f t O f t Q D O f l O Q O G â O O O Q O O

Autres p r o d u i t s « =. o ». o » • »

I n t é r ê t s r e ç u s «.•>..o»o.o«o

Subvent ion d ' e x p l o i t a t i o n

Aut oé quipement »„o o o . . « » o o

38,3

0,1

1,0

équipement durable

gros entretien o <, o „

0,4

0,1

o,S

T o t a l o o o o o o . o o o o o 5 0 , S

Compte d'affectation et de capital

Variation de stock

I n v e s t i s s e m e n t b r u t ,,»**»<,r,,,i,e* 4,7

A c h a t d ' é q u i p e m e n t , < , . » . < . . . „ < , , < , 3 , 7

A u t o é q u i p e m e n t . . . . . . . < , , . , » • , . « s » . 1 , 0

B a n q u e s e t C o C » P = > . , , . o , o o . . o . , - o ~ 0 , 9

C a i s s e » . o . , o . , „ - , , „ . , „ , , . , , , . , = , o • „ . , - o ? a

Dépôt au Trésor, Bons du Trésor et
p l a c e m e n t s o o o 0 o o o a s ' o 0,0 o o o.*» ̂ .-» o o o o ~ o ? x

E f f e t s commerciaux o, 0 » o o„,
C l i e n t s e t t i e r s o. oo» »o« 0, o>'. - ̂ c + 0 ,5

Divers

Total 4 , 8

Solde d'exploitation . . .

Fournisseurs et t i e r s -, „

Emissions d'obligations

• Remboursements . . . s o c . . .

3 ,8

"" o,4

T o t a l » o „ . „ » . « o ,c 4 , 8
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T A 3 L g A !.l 12

COMPTES DES TRANSPORTS URBAINS
(milliards de francs)

Compte d'exploitation

DBBIT .

Stock initial ..... p.m.

Achats de biena et services ....... 5,6

Energie de traction. ........ a,o
Matières & produits consom-
mes • ••.•.•••••••••••••o.o.o 3j 3

Faits divers ........... 1,3

Frais de personnel- ........<•.....». 11,3

Salaires ........

Charges sociales 3,3

Intérêts payés ......

Impôts o . . .

Solde d'exploitation

1,0

Total

CEEDIT

Stock final

Ventes

p . m .

R e c f i t t e s v o y a g e u r s . . . . . . . . . 2 1 , 9

m a r c h a n d i s e s . . . . . . 0 , 1

Antres produits

Autoéquipement .

Compte d'affectation et de capital

Variation de stock '.. 1 .•. p.m«

Investissement brut 4,o

Achat d'équipement .-. 3,1

Autoéquipement 1,9

Primes de gestion 0,3

Revenu distribué 1, a

Total 5,4

Solde d'exploitation

Total

T o t a l . . . . . . J . . 2 4 , 2

Subvention d'équilibre (

Dommages de guerre )

Divers

Emprunta (F.M.3.)

o,a

0 , 2

S>4
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T A B L E A U 13

COMPTES DES VOIES FERREES D'INTERET LOCAL EXPLOITEES SUR ROUTE
(mi 11iards de francs)

Compte d'exploitation

DEBIT

Stock i n i t i a l . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . o p .m.

Achats de b i e n s e t s e r v i c e s . . . . . . . . 1 , 3

E n e r g i e de t r a c t i o n . . . . . . . o . . 0 , 4
M a t i è r e s e t prodri ts consommés 0 , 5
F r a i s d i v e r s . . . . . . . b . c . . . . . . . 0 , 4

F r a i s de p e r s o n n e l . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 , 3

S a l a i r e s • . . . ? . . » . . . . . . , > . 1 ,0

Charges s o c i a l e s . . . . . . . . . . . . . 0 , 3

Impôts i i i i i u 0,3

Solde d'exploitation 0,8

Total . . . . . . . . . . . . . 3,6

CREDIT

Stock final

Ventes

Voyageurs a, 6

Marchandises .............. 0,5

Antres produits

Autoéquipement .

Total

p.m.

0 , 1

0 , 4

3 , 6

Compte d'affectation et de capital

V a r i a t i o n de s t o c k . . . . . . . . . . . . . . . . . p , n .

I n v e s t i s s e m e n t brnt 0 , 4

Revenu d i s t r i b u é ' 0 , 5

Total 0 , 0

Solde d'exploitation 0,8

Emprunts (F.M.E.) 0 , 1

Total 0,9
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T A B L E A U 14

COMPTES DES VOIES FERREES D'INTERET LOCAL EXPLOITEES

PAR VOIE FERREE (milliards de francs)

Compte d'exploitation

DEBIT

Stock initial ........ o............ p.m

Achats de biens et services .,.„... o, 9

Energie de traction .......... 0,3

Matières et produits consommés 0,4

Frais divers '.»•'••' ô, 3

Frais de personnel

Salaires

Charges sociales 0,3

Intérêts payés ......... o, x

Impôts ........o..o.... o > a

Solde .d1 exploitation .... ...o....... 0,1

Total o ....... 3,6

CREDIT

Stock final

Ventes

p.m.

a, a

Voyageurs ...
marchandases

0,4

1,8

Autres produits.

Aut oéquip ement . 0,3

T o t a l . . . . 0 0 . . . . . a , 6

Compte d'affectation et de capital

Variation de stock

Investissement brut

p .m c

o,5

Achat d ' équipement o... • o,a

Gros entretien 0,3

Total

. - 0,1Solde d'exploitation . . . . . .

Subvention d 'équilibre . . . . o . . . . 0,3

Divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,1

Emprunts (F.M.E.) . . . . . . . . . . . . . 0,3'

Total 0 , 5
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T A B L E A U 15

DEBOURS ET RENTREES DES EXPLOITATIONS FERROVIAIRES

AUTRES QUE LA S. N.CF-

\

D

B
0

U
R

S-

R

E

N

T

R

E

E

S

Total . .......

Fournisseurs et tiers moins

Crédit bancaire à court terme .,

Obligations

Total

Solde bénéficiaire

R.A.T.P.

47, a

4>7

5i>9

38,3

i>4

6,0

3)3

0, 6

Si» 9

C.F-S.I.G.

0,8

0,1

0,9

V, 5

0,4

0,9

V.F.I.L.

Fer

a,4

o,5

a, 9

0,1

°,s

0,1

a, 9

V.F.I.L.

Route

3,4

0,4

a, 8

0,1

0,1

3>3

°>S

T.O.

19>3

4,0

33>3

0,3

a, 1

0,3

34» 6

i>4
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C H A P I T R E I I I

LES COMPTES DE LA NAVIGATION INTERIEURE

'On a présenté les comptes pour les trois activités suivantes :

- transport public,
- halage et remorquage,
-. transport pour compte propre»

Les chiffres d'affaires de toutes ces entreprises ne sont pas di-
rectement additionables, sous peine de doubles emplois. Ainsi les recettes du calage
et du remorquage trouvent leur contrepartie dans les dépensas des transporteurs. La
valeur des transports de navigation intérieure est ainsi égale à 18,4 + 4,6 = 33,0
milliards (non compris la navigation rhénane)o Par contre, pour l'investissement i l
faut additionner les chiffres des trois activités, d'où un total de 5,3 milliards.

I l faut préciser que les chiffres d'affaires sont relatifs seule-
ment à l 'activité des bateaux français, non compris la navigation rhénane. Ils se
rapportent donc à un trafic de 40,y millions de tonnes, alors que le trafic total
assuré sur lias voies navigables françaises et sur le Rhin est de 58,3 millions de
tonnes (sa valeur peut être estimée à environ 33 milliards).

Le chiffre d'affaires des transp crteurs publics à été évalué par
multiplication du trafic évalué en quantités physiques par un taux de fret moyen;
le résultat est valable à moins de 5 % prfes. Pour les transports pour compte propre,
on a estimé la valeur du trafic assuré en utilisant les barèmes de frets applicables
aux transports publics. '

Les éléments du compte d'exploitation sont établis à partir de
décompositions types de prix de revient, ou par extrapolation des enquêtes faites
pour l'établissement des comptes de l'année 1954.
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T A B L E A U 16

COMPTES DES TRANSPORTS PUBLICS - NAVIGATION INTERIEURE -

Compte d'exploitation

DEBIT

Stock initial ..............

Achats de biens et services

plm.

8,9

Carburants 3,5

Entretien, rechanges, ré-

parations ................. 3,3

Assurance, commissions, ha-

lage, remorquage, frais

divers .................... 3,1

Frais de personnel

Salaires ........

Charges sociales
3 , 4

Intérêts payés . .

Impôts indirects

4,6

0 , 6

Chiffres d'affaires et
patente . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,3
Impôts sur les salaires ... 0,3

Péages (loi Morice) S...... 0,1

Solde d'exploitation . .
(dont amortissement :

gros entretien:

Total

S> S

CREDIT

Stock final

Chiffre d'affaires

Remboursement de charges et d'assu-

rances

Prime à la battellerie

Produits divers .........

p.m.

18,4

0,3

o,5

o,5

Autoéquipement (gros entretien)

Total

Compte d'affectation et de capital

Variation de stock ............... p.m

Invest issement brut ............... 4,3

Bateaux neufs ............. 1,8

Motorisation .............. 0,6

Autres immobilisations .... 0,3

Gros entretien ............ 1,5

Impôts sur les bénéfices ......... 0,3

Revenu distribué x,8

Rémunération des artisans . 1,7

Dividendes o, x

Variation des crédits à court

terme .i........................... 0,3

Variation des crédits à long terme 0,3

Total 6,7

Solde d'exploitation

Cession d'équipement

Dommages de guerre . .

Subvention d'équipement (bonifi-
cation d'intérêts)

Variation des crédits à moyen
terme

Total

31,a

5,5

o ,x

0,1

o,a

0,8

6,7
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T A B L E A U 17

COMPTES DU HALAGE ET DU REMORQUAGE - NAVIGATION INTERIEURE

v Compte d'exploitation

DEBIT

Stock initial .................... p»m<

Achats de biens et services ...... 0,9

Energie o................... 0,4

Entretien, rechanges, ré-

parations .................. 0,4

Assurances, frais divers ... o»i

Frais de personnel

Salaires ................... 0,9

Charges sociales ........... 0,4

Impôts indirects ................. o,a

Solde d'exploitation ............. 0,3

T o t a l . . . . . . . . . . . q , 6

CREDIT

S t o c k f i n a l . . . . . . . . . . . . . . o . . . . . . . . p . m .

C h i f f r e d ' a f f a i r e s . . , . . . . . . . . » » . , .

Remboursement de c h a r g e s e t pr ime à

l * i b f t t e l l e r i e . . • o o o o o o o . o o o o o o o . o o o

Autoéqaip'gnent

Total ........... a,6

Compte d'affectation et de capital

Variât ion de stock ............... p.m.

Investissement brut 0,3

Impôts sur les bénéfices p.m.

T o t a l

S o l d e d ' e x p l o i t a t i o n . . . . . . . . . . . . . 0,2

V a r i a t i o n d ! e n d e t t e m e n t . . . . . . . . . . 0 , 1

Total
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T A B L E A U 18

COMPTES DES TRANSPORTS POUR COMPTE PHOPRE DE NAVAQATION INTERIEURE

Compte d'exploitation

DEBIT

Achats de biens et services i,6

Carburants .............. o, 6
Entretien, rechanges, répara-
tions '.... o,$
Assurances et frais divers .... 0,5

Frais de personnel 3,0

Salaires o............... 1,5
Charges sociales .............. 0,5

Impôfts anr lea salaires ............ o, 1

Solde

Total . . . . . . . . . 4 ,9

Valeur des t ranspor t s e f f e c t u é s

Autoéquipement . . . . . . . . . . . . . . . . . .

4 ,6

0,3

Total . . . . . . . . . . 4 , 9

Autres éléments

Invest issement brut 0 ,8 '

bateaux . . . . . . . . . . . . . . . . 0 ,5
gros e n t r e t i e n . . . . . . . . . 0 ,3
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On peut enfin dresser, comme pour les autres modes de transport,
un tableau récapitulant les débours au cours de l'année 1955 et la contribution
des différentes catégories de payeurs.

Signalons que l'Etat a versé o,a milliard en contrepartie de l1in-
terdiction de relever certains tarifs , et que, comme pour la S.N.C.F., on a fait
figurer cette somme en provenance des usagers, car i l s'agit là d'une recette
normale du trafico

T A B L E A U 1 9

DEBOURS ET RENTREES DES ENTREPRISES DE NAVIGATION INTERIEURE

DEBOURS

Dépenses d'exploitation et
versements à l'administration
(droit de péages 0,4) - » » „ » »

I n v e s t i s s e m e n t b r u t 0 0 0 . 0 0 . 0 0 .

30,0

5,3

Total as» 3

RENTREES

Usagers

Autres ventes

Administrations

Autres

o, 6

0 , 8

Total

_J
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C H A P I T R E I V

LES COMPTES DES ADMINISTRATIONS

La contribution des administrations aux charges de transport revêt
deux formes principales : '

- des dépenses relatives à l'infrastructure; petit et pros entretien, renou- „ j
vellement, modernisation et extension;

i
- des contributions aux différentes entreprises de transport, sous des mbdali- j

tés variables (aide à la batellerie, subventions d'équilibre, bonifications d'in- ;

térê t ; etc.)» (

Inversement, les administrations perçoivent certains impôts assis, de '
façon plus ou moins directe, sur les activités de transport (le principal étant la
fiscalité particulière aux carburants) et quelques recettes domaniales.

j
La détermination de tous les éléments est délicate à cause du grand

nombre d'administrations intéressées (administration centrale, collectivités locales,
chambres de commerce, etc.) et du caractère assez touffu des documents budgétaires à
ut i l iser . Les chiffres qui suivent ne doivent, par suite, être considérés que comme ~\
des approximations qui ne doivent tou te fo is s ' é ca r t e r que modérément des chi f f res
exacts . .

I - LES COMPTES DES ADMINISTRATIONS RELATIFS A LA RCJUTE» i

Les dépenses des administrations comprennent des dépenses de fonc-
tionnement et d'entretien, des dépenses d'équipement et des dépenses de police. Elles
sont à la charge de l'administration centrale (Ministère des Travaux Publics, Minis-
tère des Finances, Ministère de l 'Intérieur) ou des collectivités locales (départe-
ments et communes). I l est difficile de retrouver, dans la massé des crédits budgétai-
res, la total i té des dépenses, néanmoins i l es"£ & peu près certain que le total auquel
on arrivera ci-dessous n'a pas laissé échapper de masses très importantes.

Budget de l 'Etat .

a) Fonctionnement des services

Comme dépenses de personnel, on trouve (en milliards de francs)

Conducteurs de chantiers et agents de travaux ....a..................... 12,3

Ouvriers des parcs .........................„.............. .............. x, 6

Services (rémunérations, indemnités et allocations diverses) ........... 4,5

Charges sociales ...... „...............o„„„„,,.„..<,„ o................... 5,7

Dotations complémentaires de retraites ................................. 4,o

Total ......................... g8>1

Les dépenses de matériel s'élèvent à . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,6

djoùun t o t a l . . . . . . . . . . . . . . 30,7
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Une fraction seulement de ces dépenses est imputable à la route;
i l faut en effet défalquer une fraction des dépenses des services pour lesquels la
route n'est qu'une de leurs occupations, soit au total environ 6 milliards.

b) Entretien et équipement

Les crédits d'entretien se sont élevés à . . . 0 . . 0 0 . . . . . 17,8

La tranche nationale du Fonds d'investissement
r o u t i e r , a é t é d e . . . . . . o < , o » < o . > o > « . > « > o . » « . . > . » > o o > » o a 3 4 , 5

d'où un total de « « . = = .<> 42,3

Les dépenses totales à la charge du budget de l'Etat s'élèvent
donc à 73 milliards, dont 67 imputables à la route (en quasi-totalité routes natio-
nales) .

Budget des collectivités.locales.

Les dépenses routières des collectivités locales sont connues avec
beaucoup moins de précision, en particulier parce que ces collectivités n'appliquent
pas toutes le plan comptable, ce qui rend difficile la centralisation. Toutefois, des
sondages permettent d'avoir des estimations assez satisfaisantes, qui ont permis d'é-
tablir le tableau go ci-dessous.

Dépenses de police.

L'arbitraire est évidemment très grand dans l'affectation des char-
ges de police à la circulation routière» A t i t r e purement indicatif, on peut retenir
1/5 des dépenses de police urbaine, de brigades routières et de gendarmerie, et 1/4
des dépenses de la police parisienne» On aboutit alors à un total de 28 mds-

T A B L E A U 20

DEPENSES ROUTIERES

INFRASTRUCTURE Personnel
Entre-

tien

Equipe-

ment
Total

arrondi

Routes nationales . o......

Chemins départementaux .o «

Chemins vicinaux .<..

Voirie urbaine .......00..

Chemins ruraux .. .........

Police

19
7
6

17,8

39

23
17
10

24>5
31

14

8

S

61

67

43

35

an
28

239
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Fraction des dépenses imputables à la circulation automobile.

Dans le rapport sur les comptes de 1954, on avait essayé d'évaluer
la fraction des dépenses routières imputable à la circulation automobile, en appli-
quant aux dépenses de personnel, d'entretien et d'équipement des coefficients varia-
bles suivant les catégories de routes.

On a e3sayé cette année d'améliorer ces évaluations en examinant de
façon plus détaillée chaque catégorie de dépenses. On trouvera le détail des calculs
dans l'annexe de la deuxième partie de ce rapport» On aboutit aux résultats suivants:

d é p e n s e s i n d é p e n d a n t e s d u t r a f i c o . . , o o o o o o o o o o o o o o . . . o o o 5 8 m d s

d é p e n s e s f o n c t i o n d e l a c i r c u l a t i o n a u t o m o b i l e 0 . 0 0 = = 0 0 0 0 1 8 1 m d s

Les dépenses indépendantes du trafic sont celles qui seraient prati-
quement inchangées même si le trafic subissait des modifications très fortes (donnons
comme ordre de-grandeur de - 30 % à 60 %) » II est évident que.la .ventilation entre
ce qui serait imputable aux véhicules à moteurs, aux véhicules à chevaux, aux piétons,
aux cyclistes serait dénué de signification» II en résulte que les dépenses occasion-
nées par la circulation automobile sont égales à (181 + fraction de 58 mds), c'est-
à-dire sont comprises entre 181 et 339 mdso (1.)

Ventilation du total des dépenseso

D'après ce qui précède, le total des dépenses des administrations
relatives à la route s'élève à 339 mdso Sur ce total, on peut estimer qu'environ 139
milliards représentent des dépensés de fonctionnement et d'entretien courant et
110 milliards de l'investissement brut (gros entretien, renouvellement, extension);
la distinction n'est pas la même que celle du tableau go, où la rubrique entretien
couvre aussi bien de l'entretien courant que du gros entretien»

Surimposition des carburants.

La fiscalité particulière aux carburants est beaucoup plus lourde que
ne le serait le régime général» On peut chercher à calculer le ;rit>ntant des recettes
ainsi procurées aux administrations par cette surimposition des carburants.

(1) - A simple t i t re d'information, mentionnons une méthode proposée par le Comité
des transports intérieurs de la Commission économique pour l'Europe, qui con-

siste à appliquer des coefficients forfaitaires aux dépenses relatives à chaque ca-
tégorie de routes pour calculer les dépenses imputables à la circulation automobile.
Le calcul serait le suivant :

i o u t e s n a t i o n a l e s e t d é p a r t e m e n t a l e s o o o o o . o o o o . o o o o o

C h e m i n s v i c i n a u x o . o c o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o o . o . 0 0 0 0

C h e m i n s r u r a u x o . o o = = o o . . o . . o o - . o o e o o o o o . o o o o 0 0 o o . , o .

V o i e s u r b a i n e s c e s o c . o o o o o o o o o o o o o o . 0 0 0 0 . o o o o . o . 0 0 0 0 0

138

43

iS

25
38

x o,9S =

x o, 6o =

x 0,35 =

x 0,40 =

X 1,0 =

1 2 3

36

4

1 0

38

d'où un total de 190 mds. I l est bien évident qu'une telle méthode utilisant des
coefficients forfaitaires censés être valables pour tous les pays d'Europe, ne peut
fournir tout au plus qu'un ordre de grandeur.
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Pour é t a b l i r c e c a l c u l , on a commencé p a r d é t e r m i n e r un p r i x de

v e n t e f i c t i f à l a pompe en a d d i t i o n n a n t l e s é l é m e n t s s u i v a n t s •;••,•... . . - . . ' . ' . ,

p r i x d e r e p r i s e e n r a f f i n e r i e , •'. : ••••'•' ' < ' • v .', • '', '•••• \ ;: . ; V " '!"'... *...'.-"

+' T V A f i c t i v e a u t a u x c o m m u n ( 1 ) , : •- • •.' . ••;,..

+ Redevance à l ' Ins t i tu t du Pétrole,..- - . - •
+ F r a i s de mise en p l a c e , ' ' . • . •• "'••

+ Marge de d i s t r i b u t i o n du g r o s s i s t e , ' • ' ' . . ' ' •
+ Taxe de t r a n s a c t i o n e t t a x e , l o c a l e ,au s tade/ du, g r o s s i s t e , •. ... .
+ Marge au pompis te , • • •"
+ Taxe de t r a n s a c t i o n e t t a x e l o c a l e au s t a d e du p o m p i s t e . . '••••,•

La différence entre le prix de vente effectivement pratiqué et le
prix de vente fictif ainsi déterminé correspond à la surimposition par l i t re de
carburant vendu»

En multipliant cette différence par le nombre de l i t res de carbu-
rants vendus pour le roulage, on obtient, au t i t re de la surimposition des carburants
en 1955, les sommes suivantes :

essence et supercarburant o « . . . . . . „ „,, » = . -313 mds

— O Î l o o e o o o o o o o o o o o c o o o o o o ' o o o o o a o o o o o o O»7

ago mds

On constate que ce chiffre est sensiblement supérieur à celui des
dépenses des administrations occasionnées par l a circulation rout iè re .

2 - LES COMPTES DBS ADMINISTRATIONS RELATIFS AUX VOISS NAVIGA3I3S,

Les dépenses sont déta i l lées dans l e tableau c i - jo in t ; l e t o t a l
s'élève à 13,7 mds; i l couvre des charges d 'entret ien courant et d 'exploi tat ion
technique pour a,8 mds; des investissements bruts (gros entretien, rècoEstruction et
équipement) pour 8,9 mds, et des remboursements de charges et aides pour 1 mill iard
(aide aux transporteurs 540 millions, prime à la ba te l le r ie 136, remboursement des
charges de la t ract ion et aide au remorquage 307, bonification d ' in té rê t 159).

Les dépenses ainsi reprises ne couvrent pas les charges d'infrar*
structure assumées par la C.N.R. et l 'E.D.F. sur le Rhône et le Rhin. Par contre,
une notable par t ie des dépenses ainsi.énumérées n ' es t pas imputable à la navigation,
mais concerne l e bon écoulement des eaux, l a défense contre les inondations, l ' i r r i -
gation, l'urbanisme, éventuellement la production d'énergie. La vent i la t ion entte ce
qui est imputable aux diverses ac t iv i tés est extrêmement dél icate; à t i t r e indicatif ,
on peut avancer pour l a part imputable à l a navigation entre la moitié et les deux
t i e r s des dépenses communes ( le remboursement des charges et aides étant à compter
en t o t a l i t é ) , soit au t o t a l entre 6,8 et 8,.g mil l iards .

(1) - I I s ' ag i t bien entendu du taux général, et non de celui appliqué à d 'autres
formes d'énergie. ' •



les dépenses de fonctionnement de l'O.N.N. et le remboursement de
charges et aides (sauf les 0,3 milliard correspondant à l 'interdiction de relever
les tarifs) sont à imputer en total i té à la navigation, soit 1,1 md. Pour le reste,
soit 3,5 md de fonctionnement et 8,9 md d'investissement brut, on peut imputer à la
navigation soit la moitié, soit les deux-tiers. Parmi les 1,8 mds de recettes, 0,4
mds sont payés par les transporteurs, 0,7 par des acheteurs de produits ou services,
0,7 proviennent d'emprunt; là encore, on peut imputer les 1,4 md qui ne sont pas
payés par les transporteurs au prorata de la moitié ou des deux t i e r s . Le tableau 33
récapitule les résultats de ces imputations»

T A . B L E A U

COMPTES DES ADMINISTRATIONS RELATIFS AUX VOIES NAVIGABLES

(mi 11iards de francs)

Dépenses

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS :

Administration, exploitation

technique, petit entretien

Gros entretien, reconstruction et

Exploitation réglementée. (O.N.NV).

Remboursement des charges et aides

COLLECTIVITES PUBLIQUES

Port autonome de Strasbourg (part

imputée à la navigation intérieure)

. .Ville de Paris .............00....

Département de la Seine (port de

Gennevilliers) ................, „ „

Total ..........

Achats

de prod.

et s erv.

°>3

7,7

0,3

Frais de personnel

Salaires

0, 6

(

o,a

Charges
sociales

0,3

0,3

f )

TOTAL

8,5

o,3

1,0

0,1

0,4

o,5

ia>7
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Recettes

Fonds de concours .......... ....» ........... ̂  ...... 0,4

Recettes domaniales o, a

Péages (loi Morice) .............. 0.0.............. o, 1

Recettes de collectivités publiques .... ........... i, 1

dont : Vente d'eau ........ ............ 0,5

Exploitation de ports et

canaux 0,3

Emprunts ....................... 0,3

Crédits budgétaires 11,4

dont : Entretien et réparation ........ 4,5

Reconstruction ... .0............ 0,7

Equipement neuf ................ s, 3

Dépenses de personnel .......... 3,4

Autres 1, 5
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DEPENSES DES ADMINISTRATIONS IMPUTABLES A LA HAVlQAtlON

RUBRIQDES

DEPENSES

Fonct ionnement

O.N.N. .............................

Invest issement brut ................

Remboursement de charges et aides ..

Total' .............

(p.m» compensation de tarifs bloqués

RECETTES

Navigation » «...........o»............

Dépenses nettes imputables à la
navigat ion ..................

.. TOTAL

3,S
0,3
8,9
o,8

.. X!*>S

o,a)

0,4

i>4

i,8

Imputation

a/3

i,6

o,3

5>9
1 o,8

8,6

0,4
1,0

i>4

7,3

Imputation

i/a'

i>a
0,3
4>S
o,8

6,8

o,4

o,7

1,1

5>7

3 - LSS COMPTES DES ADMINISTRATIONS RELATIFS AUX VOIES FERRBES,.

Les administrations ne couvrant pas directement les dépenses d'infra-

structure, ne devraient figurer ici que les contributions aux diverses entreprises,

on les trouve dans les comptes des entreprises donnés plus haut•



: : ; . . . . . C H A P I I R E V

. : - : . • LES INVESTISSEMENTS

I - RAPPEL DES DEFINITIONS UTILISEES-

i . .
«, . - . - - . . . . . - • • • : • • • • . Avant de récapituler les. chiffres d! investissements donnés dans ce

- • qui précède, i l est nécessaire de préciser lea concepts qui sont utilisés*

Les dépenses d'une entreprise au cours d'un exercice sont de deux
ordres ', . •

. • , . • • -, . ... - -les. unes correspondent à l'acquisition de-biens ou de services destinés à être
consommés immédiatement, ou, en .tout cas, dans un délai inférieur à une année» Ce
sont.les dépenses d'exploitâtion« . .

- les autres permettent la création, l'entretien ou le renouvellement d'immobili-
sations destinées à être utilisées sur une période assez longue, Ce sont les dépen-
ses d'investissement»

Suivant l'ampleur des dépenses d'entretien qui sont considérées
comme dépenses d'investissement, le partage des dépenses totales entre ces deux ca~

,;^",.-, .. -- - tégori'ës peut varier. '•

•: . . ; Effectivement, suivant les entreprises et suivant la conjoncture,
1 les usages sont assez différents. Aussi, pour les études menées à l'échelon national,

a~t'-il été nécessaire de Retenir une définition commune, qui est assez extensive, On
• a considéré que le petit entretien et les petites réparations, qui conditionnent l 'u-
; t i l isation normale des équipements, font partie des charges d'exploitation, mais que

le gros entretien et les grosses réparations, qui prolongent la durée normale d'util i-
sation,' font partie de l'investissement brut.

Parmi les dépenses d'investissement, ..certaines sont.destinées au
gros entretien des immobilisations, d'autres au renouvellement, d'autres à la création
d'immobilisations' nouvelles ou à la modernisation d'installations existantes. On est
ainsi tenté de distinguer, d'une part, l'entretian et le renouvellement (à couvrir
normalement'par des provisions pour amortissement), d'autre part l'investissement net^

Mais pratiquement cette distinction est extrêmement diff ici le , parce
que,, de manière assez générale, le renouvellement ne se.fait pas à l'identique; on
effectuera' ainsi simultanément du•renouvellement et de la modernisation, ou du renou-
vellement et de l'extension» Faute d'avoir pu, jusqu'à maintenant; résoudre de façon
satisfaisante ces difficultés, on n'indiquera, dans ce qui suit, que des chiffres
d'investissement brut.

Une partie des immobilisations est le résultat de l 'activité des en--
trèprisés'spécialisées, auxquelles l'investisseur achète leurs produits et leurs ser-
vices; une autre fraction est l'oeuvre de l'investisseur lui-même; qui peut fabriquer
ses propres machines, exécuter certaines réparations ou l'entretien sur ses machines
où ses bâtiments, installer lui-même des machines neuves achetées à l'extérieur, etc.;



ces "travaux faits par l'entreprise pour elle-même" ou autoéquipement (1) sont inclus

dans l'investissement,

. . pour le secteur des transports, on a retenu cette définition générale,

de façon à pouvoir faire des comparaisons avec les investissements d'autres secteurs

ou de 1'ensemble de la nat ion.

Il faut enfin souligner que cette définition est une définition éco-

nomique qui fait abstraction d'un certain nombre de règles ou coutumes, administrati-

ves ou autres (par exemple le classement des dépenses budgétaires) et qui est indépen-

dante des nodes de financement des investissements»

2 - LES INVESTISSEMENTS DANS LES TRANSPORTS EN rgSSt'

Le tableau suivant récapitule les chiffres donnés dans les comptes ci-

dessus<. On arrive à un total d'investissement brut de 480 mds. Ce total ne comprend

pas les 350 mds de véhicules de tourisme (autos, cycles et motos).

T A B L E A U 23

INVESTISSEMENTS BRUTS DES TRANSPORTS INTERIEURS EM 1955

ROUTE

Entreprises

1 7 0

Administration

1 1 0

a8o

RAIL

S.N-.C.F.

175

Autres

1 0

18s

VOIES NAVIGABLES

Entreprises

S

Administration

1 0

TOTAL

4 8 0

3 - COMPARAISON AVEC LES PAYS ETRANGERS.

Ces comparaisons sont délicates par suite de différences dans les
concepts uti l isés; c'est ainsi que, suivant les pays, lé gros entretien est ou n'est
pas compris dans les chiffres d'investissement; les définitions du produit national
brut sont également sujettes à quelques différences. Néanmoins, à condition de se
limiter aux ordres de grandeur, i l est possible de dégager certaines impressions de
l'étude de la Commission économique Dour l'Europe sur les transports européens dont
les principaux résultats statistiques sont reproduits dans le tableau 34

On constate que de façon à peu près générale, la France ne se situe à
aucun des extrêmes (investissement fort ou faible). La fraction du produit national
brut consacré aux investissements dans les transports (non compris les navires de han-
te mer, mais y compris les voitures particulières) s'élève pour la France à 4,5 %f,

(1) - Qu'il ne faut pas confondre avec l'autofinancement.



chiffre inférieur à celui de la Suède (pays à faible densité de population) ou des

Pays-Bas (pays à forte densité de population), un peu' s-.v>Prieur à celui-de l'Italie

ou du Royaume-Uni, du même ordre de grandeur que celui de la Belgique et de la Tché-

coslovaquie- En pourcentage de l'investissement brut total, on retrouve sensiblement

les mêmes constatations- Si on perte son attention sur chaque mode de transport, on

note que la France se situe là encore dans la moyenne, le chiffre un peu élevé des

cheains de fer s'explique par le fait que la définition des investissements est pro-

bablement un peu plus extensive en France qu'à •*•' -franger=

On constate aussi que 1!effort d'investissement fait en France se

situe entre ceux de pays à plus forte densité de population (Pays-Bas d'une part,

Royaume-Uni de l'autre) entre ceux de pays industriellement moins développés (You-

goslavie, Finlande, Irlande d'une part, Italie, Pologne de l'autre), entre ceux de

pays industriellement très développés (Suède, Pays-3as, Belgique, d'une part,

Soyaume-Uni, Tchécoslovaquie de l'autre)o

3ien entendu, de cette comparaison sommaire avec l'étranger, on ne

peut tirer un jugement sur le volume d'investissements faits en France dans les

transports» Le fait de se trouver dans la moyenne n'attire pas l'attention, mais ne

peut à lui seul conduire à la conclusion que la politique d'ensemble suivie est

satisfaisante,
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INVESTISSEMENT' BRUT:DANS' LES TRANSPORTS ET

COMMUNICATIONS

en pourcentage du produit national brut

Période de fer
Transports
routiers

autres
t ransp .

sauf seÈ,

•vices de

hte mer.

TOTAL y

compris

•voit»

par t .

TOTAL non

compris

voit»

pa r t .

en % de

l ' invest

brut to ta l

TOTALy

compris

voi t .

par t .

' 2 8

Norvège

Luxembourg »

Pays-Bas .<.,.

Finlande . . .

Yougoslavie

Danemark ..>.

I r l ande o. .C

Allemagne occidenta le

Belgique o o » . * . » » . . . . .

France . . . . . . < . , „ . , . „ „ , , .

19S2~54

19S3-SS

ii

1954-SS

1953-55

1954-55.

1953-55

1953-54

1953-SS

0,9

0,7.

1958-54

1,0

3>3

0,3

0,7

1,3

o,7

0,9

1 , 1

2,6

4,3

3,7

3,3

3,6

1,0

3,4

3,7

3,2

2,8

2,9

2,8

O,9

1 , 1

0,6

o,5

o,7

0,6

0,6

1,0

0,6

4,4

6,0

6,6

5,i

5,2

4,7

4,4

5,o

4,8

4,5

3,5

3,6

5,o

3,7

4,5

2,5

3,4

3,9

3,0

3,3

14,6

41,7

28,0

22,6

20,6

14,2

22,8

22,O

28,8

26,6

I t a l i e t e - a 0 . , „ o -

Soyaume-Uni

Portugal . . . „ , , . ,

Grèce

Tchécoslovaquie -

Bulgarie

Pologne . „ . . . . . . . »

tfongrie , . . , „ . , . , „

ttiion soviétique

i953"55

11

11

11

1949-53

1949-55

1950-55

195O-&;

1951-55

0,4

0,4

0,3

0,1

0,9
1.6

1,2

1,2-1,5

2,8

2,5

0,9

0 , 8

0,7
0,6

o,7
0,2

1 , 2

3,9

3,5

2,2

1,2

4,7

3,4

3,3

3,2

2 à 2,5

2,7
1,8

0,9

19,5

28,4

16,1

9,0

2O,O

18,0

13,0

3xt.rait 4e ; Ceraroission économique pour l'Eurépe» Etude sur l a situation économique de l'Europe X 9 S6.



4 - COMPARAISON AVBC LSS ADTRSS INV5STISSBMBNTS FRANÇAIS..

3n 1955» l'ensemble des investissements b ru t s , t e l q u ' i l est donné
par l a comptabilité nat ionale, s 'élève à 3=980 mi l l i a rds . Le t o t a l comprend 765 mil-
l i a rd s de logements, et ne comprend pas l es 350 mil l iards de voi tures pa r t i cu l i è r e s
et motos. •

On peut soi t r e t en i r une déf ini t ion assez r e s t r i c t i v e des i n v e s t i s -
sements et comparer l e s investissements dans l es t ranspor ts non compris l e s voi tures
p a r t i cu l i è r e s , au t o t a l des investissements, non compris l e s logements, so i t adopter
une déf in i t ion plus large et inclure dans l es investissements l e s logements et vo i -
tures particulières.

Bans ce premier cas, les investissements dans les transports inté-
rieurs représentent as % du total des investissements; dans le second cas, le pour-
centage "devient 35 %•> •

De ces chiffres, on ne peut déduire de conclusion susceptible de
guider l'action. L'ampleur des investissements dans les transports ne prouve pas que
ces derniers soient excessifs, elle met seulement en lumière l'impérieuse nécessité
de les coordonner et de les utiliser au mieux.

Pour cela, on ne peut se contenter d'une vue globale, i l faut examiner
attentivement les différents itinéraires et les différentes caractéristiques du tra-
fic, et prendre une vue d'ensemble de. l'évolution du trafic, afin de développer le
aode de transport qui permettra d'assurer le trafic dans les meilleures conditions
pour la collectivité et éviter de doter le pays d'investissements pléthoriques; i l
faut aussi s'assurer que-les tarifs et réglementations conduisent bien à l'emploi
le plus judicieux des divers modes de transporto

C'est précisément pour essayer de clarifier ces questions que la
Commission a entrepris l'étude de la répartition optimum du trafic sur la relation
PA3IS-MARS3ULE, étude dont on trouvera les premiers résultats dans la troisième
partie de ce rapport.



C H A P I T R E V I

TRAFIC DE MARCHANDISES.

Le tableau 35 donne une-vue d'ensemble du trafic de marchandises en
1955 pour les trois modes de transport avec ventilation entre une dizaine de1 caté-
gories de marchandises. Les chiffres proviennent, pour le raiï des statistiques de
la S^N.C.Fo, pour la voie d'eau de celles rassemblées par l'O.N'»NV, pour la route
de l'extrapolation à l'année des résultats du sondage de l'I.N.S.E.E. portant sur
une semaine (et dont la fragilité s'accroît à mesure qu'on entre dans plus de
détail (1)0 - •

On sait qu'il n'existe pas actuellement de nomenclature unifiée pour
les divers modes de transporto Dans le tableau ci-dessous on a utilisé celle de
l'O.N*_N..; cette nomenclature a été conçue pour le trafic par voie d'eau, elle est
moins bien adaptée aux autres transports; d'autre part la présentation dans ce cadre
des statistiques du rail et de la route ne se fait pas sans difficulté, d'où l'im-
portance de la rubrique » divers "<• II serait impérieux, si on veut analyser l ' é -
volution du trafic par catégorie de marchandises., d'élaborer: une nomenclature
unifiée.< . . .

(1) - Ces statistiques ne comprennent pas les transports militaires ni les transports
des administrations pour la route- Elles comprennent pour le ra i l , les trans-

ports de service (environ 4 mds de TK)-

II faut distinguer, ponr le rai l , ces statistiques correspondent à des
distances réelles de parcours de certaines statistiques figurant dans d'autres do-
cuments et qui correspondent aux distances de taxation et ne tiennent pas compte
des transports de service-
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Unités : Mill ions de tonnes
Mi 11iards de TK.

Catégories de

marchandises.

Combustibles minéraux . o..

Matériaux de construction

Engrais et amendements o.„

Produits fabriqués -
Industrie métallurgique . »

Matières indust.

Produits industriels .....

Produits agricoles alim. .

Divers ....

Total ........

RAIL

T

SO,8

17,4

10,1

4,7

34,i

33,9

7,4

19,8

37,7

3U, O

TK

13,0

5,3

3,8

3,0

7s 9

4,3

3,3

9,4

w,S

60, S

EAU

T

10,0

31,4

0,9

o,3

1,4

1,4

1,6

4,7

47,3

TK

3,0

3,1

0,1

0,1

0,4

0,3

o,5

1,0

7,7

+de 150km

T

0,4

3,3

0,1

1,6

4,8

0,1

6,0

13,0

4,6

35,o

TK

0,1

0,8

-

o,5

i,4

-

1,8

3,0

1,4

9,5

R 0 U

entre
et 50

T

3,1

33,8

0,4

5,o

6,0

0,6

7,3

33,6

6,8

70,0

r E

150
km.

TK

0,1

1,1

-

0,4

o,5

T

O,6

1,7

0,4

o,S

i>»3

- de

T

60

37o

15

40

40

10

5O

140

SO

795

50 km

TK

o,5

3,0

0,1

o,S

o,5

0,1

0,6

1,6

7,7
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D E U X I E M E P A R T I E

LE TAUX DE COUVERTURE'DES'DEPENSES'DE TRANSPORT.
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D E U X I E M E P A R T I E

LA COUVERTURE DES'DEPENSES DE TRANSPORT.

I -• INTRODUCTIONo

Pour deux modes de transport, l a route et l a voie d'eau, l e s dépen-
ses d'exploitat ion sont à l a charge d'entreprises qui assurent l e transport, tandis
que l e s dépenses d'infrastructure sont payées directement par l e s administrations.
Pour l e transport ferroviaire , au contraire, c ' e s t l a même entreprise, l a S.N.CoF.,,
qui assure l ' exp lo i ta t ion et est maître d'oeuvre pour l e s investissements, et est
donc chargée de régler directement l a t o t a l i t é des dépensesc Mais derrière cet te
divers i té d'apparences, i l peut être intéressant de rechercher quels sont l e s
payeurs e f f e c t i f s (usagers, administration, e t c . ) et quelle est l a contribution de
chacun d'eux» Cette recherche apparaît d'autant plus souhaitable que, depuis plu-
sieurs années, l e compte conventionnel d'exploitation de l a S.N*C.F.- présente un
d é f i c i t et que l e s usagers de l a route subissent une f i s c a l i t é exorbitante du régime
commune I I est alors intéressant en part icu l i er , de mesurer l e taux de couverture
par l 'usager des diverses charges occasionnées par l e s transports.

Le calcul de l a contribution aux dépenses t o t a l e s de l 'usager, des
administrations (Etat et c o l l e c t i v i t é s loca les ) et éventuellement d'autres par t i -
cipants (banques, e t c . . ) doit être mené d'un point de vue économique, c''est-à-dire
qu ' i l n'a pas à faire état de certaines règles administratives ou juridiques (par
exemple l a non affectation de recet tes budgétaires, l a Convention de l a S.N.CoF»,
etc.), . '.:

La question posée n'est simple qu'en apparencec En réalité, quand on
cherche à la préciser, on s'aperçoit quson peut la concevoir de plusieurs façons
différentes, dont chacune est susceptible de projeter une certaine lumière sur la

•couverture des dépenses de transports, mais n'éclaire qu'une partie du problème et
par suite ne peut fournir que des conclusions de portée limitée.

i

En particulier, les deux calculs suivants sont possibles (parmi bien
d'autres) :

- on peut, pour une année déterminée, chiffrer la totalité des dépenses occa-
sionnées par l'existence d'une fonction "transport" dans l'économie et déterminer
la fraction de ces dépenses qui est à la charge directe de chaque payeur (usdger,
administration, prêteurs, etc.). Ce calcul évite le recours à un grand nombre
d'imputations toujours délicates mais ne peut conduire à des conclusions de portée
générale.

- on peut également pour une année déterminée, chiffrer les dépenses d'exploi-
tation et déterminer leur mode de couverture. •
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Les deux calculs précédents peuvent être menés de façon globale,
c ' e s t -à -d i re que, pour chaque mode de t ransport , on envisage l'ensemble du t r a f i c ,
voyageurs et marchandiseso I I est également intéressant de tenter des vent i la t ions
selon l a nature du t r a f i c ,

Dans ce qui su i t , on va aborder successivement les deux modes de
calcul qui viennent diêtre indiqués» On se l imitera généralement à l a recherche
d'ordre de grandeur, car l es considérations théoriques qui seront développées en-
sui te pour préciser la portée de ces calculs montreront le caractère s ign i f ica t i f
t r è s l imité de ce genre de t r a v a i l tant q u ' i l porte sur le passés

I I - COUVERTURE DES DEPENSES TOTALES.

Pour les t r o i s modes de t ransport , fer (ûimité à l a S.N.C.F.), route,
eau, on a calculé l es dépenses to t a l e s au cours de l 'année 1955 (dépenses d 'exploi-
ta t ion et dépenses d'investissement) et on a déterminé les diverses sources qui ont
fourni les sommes nécessaires .

Ces dépenses t o t a l e s incluent toutes les dépenses d 'exploi ta t ion
re la t ives aux t ranspor t , qu 'e l les soient le fa i t de transporteurs publics ou d'en-
t repr i ses qui effectuent du transpprt pouf leur compte propre•(ainsi que les dépen-
ses de carburants, d'assurances et d'1 entret ien fa i tes par l es pa r t i cu l i e r s ) et l es
dépenses d 'ent re t ien et d'équipement-, quel que soit l e naî t re d'oeuvre.

On a déduit de ces dépenses les rece t tes provenant, soi t du domaine,
soi t d'un régime f i sca l exorbitant du droit commun; sur ce t e r r a in , on s ' es t tou te -
fois l imité à l a surimposition des carburants, malgré d 'autres pa r t i cu l a r i t é s f i s -
cales , car ce l l e s - c i ont des conséquences beaucoup plus modiques, ou sont valables
pour l'ensemble des t ransports (non détaxation des investissements en matière de
t ranspor t ) .

Les chiffres u t i l i s é s sont ceux donnés dans la première pa r t i e de
ce rapport consacré aux comptes de l 'année 1955. I l s peuvent se résumer ainsi :

- pour l a S.N.C.F. ( p> 24 ) l es dépenses to t a l e s s 'élèvent à . . . » . . . • • • 644 mds

Les rentrées se vent i lent comme sui t ;

paiements propres des usagers de t ransports . „ • . . . . . . 414 mds

paiements de l ' E t a t à t i t r e d'indemnités

488 mds

autres versements nets des administrations 0„„....»....... ........ = ..= loo^àds

autres vessements nets ......o».....,...................'...............'- 56 mds

644 mds

(1) - Ce chiffre de 100 mds inclut la surcompensation des allocations familiales

(8 mds) et la contribution de l'Etat aux charges de retraite (25 mds).

Jl faut d'autre part noter que le chiffre des versements nets des ad-

ministrations a été particulièrement bas en 1955, en 1954 et 1956,.il s'est élevé

respectivement à îao et 170 mds; par contre celui des autres payeurs a été anormale-

ment élevé (10 en 1954, 25 en 1956).



- pour ma route , on a estimé directement l e s c at t r ibut ions des divers part ic ipants»

Usagers :
Transport de marchandises ooo . . . , , . . = o....o.oo..>..>o..o.oo..>.. 615 nids

Chiffre d 'a f fa i res du transport public : 185
Valeur du transport privé « o » o o » » . . . . . o. 430

T r a n s p o r t d e v o y a g e u r s . » o o o o o o o o o o . o o . > o o . 0 0 0 . 0 0 . 0 0 0 0 0 0 . 0 0 . 0 7 0 0 m d s

Chiffre d'affaires du transport public o 80
Dépenses des part icul iers . . .o . . « . o . . . . . 630

Administrations ;

1.315 mds

Le to ta l de 10315 se ventile entre %

(surimposition des carburants „ <. ».<> » o « <> 0 » 350
( a u t r e s d é p e n s e s » o . 0 ». . , . o <, = o 0 » » « 0 » . o o 010065

Dépenses s Fonctionnement des services, entretien
c o u r a n t p o l i c e o o o o a o o o o o o o o o c o o o o o o o o o o o o o o o o o o , , 1 3 g m d s

Travaux (gros entretien, modernisation,
o o o o o o o o o o o o t . o o o o o o o o o o o a o o o o o o o o o e o o o o 1 1 O

339 mds

Recettes provenant de la surimposition des carburants » - « .> ° <> » sgo mds

d ' o ù d é p e n s e s n e t t e s o o 0 o o o o o o 0 0 o < . o o o o . o < , o o . o < , o o o » o B . o o - 1 1 m d s

Autres payeurs ; déficit de la branche automobile des compagnies

d ' a s s u r a n c e s o o o o o o o o = o o o o o 0 o o = o o o o o o o o o o t . o o o o i . = o o » o » 1 3 m d s

a u t r e s p a y e u r s ( b a n q u e s , e t c = ) o o o o . o o . o o o o o » . 0 , 0 . 0 = 0 q u e l q u e s

milliards

Si on t ient compte du fai t qu'une peti te part ie des dépenses de la
route n 'est pas imputable à l a circulation automobile, on peut dire que globalement
les usagers ont payé légèrement plus que l e coût pour la col lect ivi té- (1)

- pour la voie d'eau, le problème délicat réside, comme on l ' a vu, dans la détermi-
nation de la fraction des dépenses de l 'administration à mettre à l a charge de l a
navigation intér ieure. On. a retenu deux décompositions possibles, d'où les chiffres
suivants :

Dépenses des usagers ( p, 35) . c = o ». » o o ~, » =:„. 33,3 mds

Dépenses nettes des administrations (p. 43)0 7,3 mds ; 5,7 mds

Autres payeurs (p. 35 ) <. o...'« » o. . . o . . . . , . , . . 1,3 mds

(1) - En 1956, et encore plus en igS7, i l s cnt payé notablement plus,
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Les calculs ci-dessus ont pour pr inc ipa l mérite de ne pas impliquer
d1 imputation,, I l s sont, par contre, d'une portée t r è s l imi tée , surtout l o r s q u ' i l s
sont r e l a t i f s à une année seulement, comme on l e ver ra plus l o in .

I I I - COUVERTURE DES DEPENSES D'EXPLOITATION.

L'étude séparée des dépenses d ' exp lo i ta t ion peut se j u s t i f i e r par
l ' i d é e que l e s modes de couverture des dépenses d 'explo i ta t ion et des dépenses
d' investissement peuvent ne pas ê t re exactement les mêmes.

Dans cet e s p r i t , i l faudrai t que ces dépenses d•explodtation com-
prennent d'une pa r t , l e s dépenses d ' exp lo i t a t ion au sens é t r o i t , d ' au t re pa r t , une
annuité d'amortissement correctement ca lcu lée .

i

Toutefois, comme on l ' a indiqué dans la première partie de ce rapport,
la distinction entre dépenses d'entretien, de renouvellement, de modernisation, d'ex-
tension est très délicate et le calcul d'un amortissèment économiquement correct
ne peut se faire que dans une. certaine perspective d'évolution. Aussi, dans ce qui
suit, va-t-on considérer les dépenses d'exploitation au sens étroit, c'est-à-dire à
1 'exclusion des dépenses effectives de gros entretien et de renouvellement et non
compris, une annuité d'amortissement.

Le tableau suivant indique la ventilation des dépenses totales entre
exploitation au sens strict et investissement brut ( i) j

T A B L E A U . I

VENTILATION DES DEPENSES TOTALES

Exploi ta t ion ( u . c . amortissement
Investissement brut . . „ „ . . . . . . . .

Total . . . . . . „ „ . . „ . „ .

S.N.C.F.

453

i75

637

ROUTE

68S ( 3 ) •

630 (3)

1-315

EAU

30, s
11,3

3 i > 7

30,4

9,8

3°>3

(1) Comme pour l'infrastructure de la route et de la voie d'eau ne figurent pas de
charges d'intérêt on a défalqué des dépenses de la S.N.C.F. la fraction des charges
d'intérêt imputable à l'infrastructure, soit environ 17 mds.

(3) ïîvalué avec un prix fictif pour l'essence.

(3) y compris les voit'ures particulières.
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En comparant le tableau I et les chiffres donnés précédemment, on
constate que les dépenses strictes d'exploitation sont inférieures aux versements des
usagers pour les trois modes de transporto

Si on fait l'hypothèse que les versements des usagers sont affectés
par priorité aux dépenses d'exploitation, on peut dresser le tableau II récapitulant
le financement des investissementso

T A B L E A U I I

FINANCEMENT DES DEPENSESDE GROS ENTRETIEN, RENOUVELLEMENT

ET EXTENSION

A d m i n i s t r a t i o n < , o o . . . . , > . . o o o o o o

A u t r e s p a y e u r s o . . o . o . o . o o , , . o o o

Total

SoN.CoFo

19

100

56

175

ROUTE

. 630

*•

630,

EAU

a, 7 .

7,a

XX, 3

a, 8

5>7

1*3

9 , 8

IV - VENTILATION PAR NATURE DE TRANSPORT:

Si certaines catégories de dépenses peuvent aisément ê t re vent i lées ,
en par t i cu l ie r entre transport de voyageurs et transport de marchandises, i l en est
d 'autres dont la vent i la t ion soulève de grosses d i f f icu l tés , i l en est d 'autres enfin
pour- lesquelles e l l e n 'a aucun sens. On va essayer dans ce qui suit de donner un ordre
de grandeur de ce t te vent i la t ion .

Pour la S.N.C.F., environ 65 % des dépenses to ta les (à l 'exclusion de
quelques dépenses diverses hors t r a f i c , t e l l e s que des locations diverses, l'armement
naval, e tc . ) peuvent ê t re répar t ies sans ambiguïté sensible entre l e t r a f i c de voya-
geurs et le t r a f i c de marchandises. Une autre par t i e qui représente environ le quart
du t o t a l (certains f ra is de gare, surveillance, entret ien et renouvellement de la
voie, des ins ta l la t ions fixes de t rac t ion électr ique, des gares, dépôts et a t e l i e r s )
n 'es t vent i lable qu'avec beaucoup plus de d i f f icu l tés ; enfin, environ 10 % ( f ra is gé-
néraux) ne seraient venti lables qu'au prix d'imputations a r b i t r a i r e s . La Commission a
provisoirement retenu la vent i la t ion propo-rsée par l a S.N.C.F. et l a Direction générale
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des transports du ministère «des travaux publics, qu'on peut résumer dans le tableau
ci-dessous :

VOyageUTS o a a 0 . a o o o c . o o 0 o < > o . < . o a

A î l " t T* fi S o o o o o o o o »

Non v e n t i l a b l e „ < , „ . . . . o . . . . » . »

T o t a l

S .N.C.F .

R e c e t t e s

149

397

43

488

Dépenses

188

35°

46

43

637

Pour la route, les dépenses d'exploitation des véhicules sont venti-
lables sans ambiguïté entre les diverses catégories de véhicules<. Par contre, la
ventilation des charges d'infrastructure et de police est extrêmement délicate.

Des méthodes globales ne peuvent pas donner de résultats satisfai-
sants; la ventilation du total des dépenses, d'après la seule considération des
tonnages kilométriques bruts est une méthode très grossière qui, comme on va le
le voir, donne plutôt une limite inférieure de dépenses imputables aux véhicules
légers et rapides.

On arrivera au contraire à une estimation d'autant plus admissible
qu'on distinguera dans les dépenses routières un plus grand nombre de rubriques qui
seront étudiées une à une.

Si on essaie de raffiner un peu plus l'analyse, on est amené ainsi
à tenir compte non seulement du poids du véhicule, nais de son encombrement qui
dépend des dimensions du véhicule et de sa vitesse. En effet, les travaux routiers
sont destinés d'une part à maintenir en état les chaussées, d'autre part, à faire
face à un trafic croissant et, en particulier, à éviter l'encombrement des routes
pendant plus d'un certain nombre d'heures par an»

D'autre part, i l y a lieu de distinguer les travaux en rase campagne
et les travaux dans les agglomérations.

En rase campagne, en ce qui concerne l'entretien courant et périodi-
que des routes, les véhicules de tourisme interviennent à cause de leur vitesse qui
produit des efforts tangentiels, tandis que le trafic uti l i taire agit surtout par
son poids; d'autre part, l 'uni de surface est surtout nécessaire pour le trafic lé-
ger, et c'est le trafic lourd qui le détruit» Les rechargements et renforcements
sont essentiellement dûs à l'influence des poids lourds et la proportionnalité au
tonnage est trop faible; on a admis la proportionnalité à la puissance trois demi du
poids qui semble plus conforme à la réalité» Pour les travaux neufs, les poids lourds
exigent des rampes plus faibles, les voitures de tourisme des rayons de courbure
plus grands; le coût de la chaussée pourrait être réduit de ao % s ' i l n'y avait pas
de trafic ut i l i taire; le dimensionnement des ouvrages s'effectue en fonction des
débits, et peut s'imputer aux diverses catégories de véhicules en fonction de leur
encombrement respectif et de leur contribution aux points de débit»
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Bans les agglomérations, les considérations d'encombrement prennent
plus d'importance qu'en rase campagneo

Quant aux dépenses de police, i l semble plus légitime de ventiler
selon les véhicules x fans que selon les TiKoB-, et également de tenir compte de la
contribution aux pointes de trafic.

L'étude détaillée faite selon les principes qui viennent d'être ré-
sumés et qui figure en annexe conduit à une ventilation qui est reproduite dans le
tableau ci-dessous (1) où les chiffres ont été arrondis ;

Ventilation des dépenses d'Infrastructure routière et de police
et du produit de la surimposition des carburants.

(en md. f r. )

Catégories de véhicules

"" D e u x r o u e s o o o o o o o . o o . o . o .

V é h i c u l e s d e t o u r i s m e . o o o o o . o o . ' o o é o o . o o

Véhiculés u t i l i ta i res légers „. » o . . . . . . „
Véhicules : u t i l i ta i res lourds . . . . . . . . o..
Autobus et autocars . •«•.. .•. . . . . » » o i. . . « « » »

T C t a l o o o o o o o o o o o o . o o . o

des dépenses imputables

Dépenses rou t i è re s non ven t i l ab le s o . . .

Total des dépenses de l a route o . . . . . . .

' Dépenses
de l a '
route o

13

71

4.7 *
41

9

1 8 1

S8

839

1 Paiements au
•(jitre de la sus-
! imposition des

carburants

10

117

79
33
1 1

ago

-

a5°

V - SIGNIFICATION ET PORTEE DES CALCULS PRECEDENTS»

La p crtée des calculs précédents, r e l a t i f s à une année, est t r è s
' l imitée . Tout d'abord, dès qu'on ne s 'attache plus seulement aux dépenses globales,
mais qu'on cherche à distinguer entre.dépenses, d 'exploi tat ion.et autres, et encore
plus lorsqu'on tente une vent i la t ion entre catégorie de véhicules ou de t r a f i c , i l
s ' in t rodui t une certaine part d ' a rb i t ra i re qui rend les résul ta ts plus incer ta ins .

Mais surtout, l'examen des chiffres d'une seule année ne peut pas
permettre de porter une conclusion sur le caractère plus ou moins sat isfaisant de
l 'organisation des transports et de la répart i t ion du t r a f i c global entre modes de
transport . '

(1) - La venti lat ion d'après les tonnages kilométriques bruts donnerait 50 mds pour
les voitures par t icul ières , 45 mds pour les véhicules u t i l i t a i r e s légers, 70

mds pour les véhicules u t i l i t a i r e s lourds.
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En ce qui concerne le total des dépenses, i l groupe à. la fois les
dépenses de fonctionnement (y compris l'entretien et le renouvellement) et les dé-
penses d'extension; a priori, i l n'y a aucune raison pour que l'importance relative

..de ces deux catégories de dépenses soit la même pour les divers modes de transport;
d'autre part, i l se peut fort bien que, pour une certaine année, le programme d'in-
vestissement pour extension de tel ni ode de transp ort. soit particulièrement faible
ou élevé, i l se peut aussi' que les dépenses d'exploitation soient particulièrement
fortes par défaut d'entretien et d'amélioration des immobilisations les année? pré-
cédentes; pour l'exercice considéré, i l n'est pas assuré que l'amortissement physi-
que ait été effectué à 100 % pour tous les modes de transporto

Enfin, rien n'impose a priori que le mode de couverture des dépen-
ses d'extension ou de modernisation soit le même que.celui des dépenses d'exploita-
tion,. L'examen des modes de couverture permet donc de voir quels ont été, en 1955»
les payeurs effectifs de l'ensemble des dépenses occasionnées par l'existence d'une
"fonction transport" dans l'économie, mais ne permet en rien de juger le bien fondé
de ce mode de couverture.. Un te l calcul donne une photographie d'une année, i l ne
prête guère à contestation, mais ne fournit pas de conclusions' directement u t i l i -
sableso ' '

La ventilation entre charge d'exploitation et dépenses d'investis-
sement brut est déjà plus intéressante» On constate d'ailleurs que les charges d'ex-
ploitation (sans amortissement) sont couvertes par l'usager pour tous les modes de
transporto Mais on ne peut'faire de comparaisons significatives qu'en entrant beau-
coup plus dans le détail qu'on ne l ' a fait ci-dessus; i l faudrait en particulier
comparer les modalités de rémunération du personnel, tenir compte des conditions •
d'obtention de subventions ou de prêts (bonifications d'intérêts, etc.) , prendre en
compte un certain nombre d'impératifs imp csés par l'administration (charges de ser-
vice public par exemple), enfin examiner les différentes"catégories de trafic, la
ventilation entre voyageurs et marchandises étant nettement insuffisante,,

Pour éviter les caractères particuliers qui peuvent s'introduire si
on n'examine qu'une année, on pourrait procéder à une analyse détaillée pour plu-
sieurs années écoulées,, Mais le seul travail vraiment efficace est celui qui permet
de préparer des décisions; à cet égard,' l'examen du passé n'est que d'un intérêt
modique; certes i l peut aider à prévoir le futur, mais, en définitive, c'est le seul
futur qui compte, i l est à peine besoin de le rappeler<, Aussi, plutôt que d'appro-
fondir l'étude des comptes du passé, la Commission a-t-elle orientée ses travaux
vers l'étude des perspectives futures. On trouvera dans la troisième partie de ce
rapport les premiers résultats de ces travaux.
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ANNEXE A LA DEUXIEME PARTIE

REPARTITION DES CHARGES DE POLICE ET D'INFRASTRUCTURE ROUTIERES

ENTRE LES DIFFERENTES CATEGORIES DE VEHICULES MOTORISES

Les dépenses de police et d'infrastructure correspondent à des fonc-
tions très diverses (police, entretien de surface, rechargements, équipement neuf),
i l est tout indiqué de les diviser en un nombre assez grand de rubriques qu'on exa-
mine séparément•

Pour chacune de ces rubriques, i l semble a priori commode de recher-
cher une gamme de "coefficients d'équivalence" qui représentent le nombre de "véhicu-
les-types de' base" auquel équivaut chaque véhicule des différentes catégories, le
véhicule-type étant par exemple l'automobile particulière de dimension moyenne. On
pourrait ainsi faire correspondre à chaque rubrique un certain nombre d'tinités de
trafic" et la ventilation se ferait alors par une simple division»

Cependant la méthode d'imputation d'après des coefficients d'équiva-
lence n'est pas aussi simple qu'on pourrait le penser et donne lieu à quelques dif-
ficultés de principe ;

i°) - Pour certaines rubriques de dépenses, le coefficient d'équivalence n'a pas
de sens; i l en est ainsi.des dépenses
indépendantes de l ' intensité du tra- dépenses
fie. Pour ces dépenses toute venti-
lation par catégories de véhicules
serait parfaitement arbitraire et
doit donc être évitée.

3°) - Les dépenses occasionnées
par une catégorie de trafic peuvent
dépendre de l'existence et de l'am-
pleur du trafic d'autres catégories.

t + t
i a

structure de
trafic total

Raisonnons sur le cas de deux catégories de trafic, t et t . Soit

D la dépense normale (pour une des rubriques de dépenses) pour un trafic t. Sur le
graphique on a les dépenses afférentes à trois structures du trafic total.

La dépense imputable au trafic t peut être définie comme
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- la dépense D qui serait occasionnée si la route supportait le seul trafic t ;

- la différence D - D , dépense "marginale» lorsque le trafic passe de t à t + t^

\
- une quote-part d? •, D , par exemple D .

3 3

Si les dépenses afférentes aux diverses catégories de trafic s'ant
additives, c'est-à-dire si D + D = D , toutes les définitions coïncident» Si

T>x + 3 est différent de D , la définition a retenir dépend du but qu'on se propose;

par exemple, si on recherche l'influence de la disparition d'une catégorie de véhi-
cules sur les charges d'infrastructure, i l y a lieu d'utiliser la différence D - D̂»

La définition de coefficients d'équivalence n'est pratique que si
on suppose les dépenses additives, ce que, par souci de simplification, on supposera
dans la suite»

3°) - Nous avons supposé dans le paragraphe précédent que les sommes effectivement
dépensées sont celles qui doivent être'normalement» effectuées» S'il n'en est pas
ainsi, quelle est la somme à prendre en compte ? I l serait logique, a priori, de
considérer les "dépenses normales", càt un défaut d'entretien, par exemple, se paiera
toujours ultérieurement et i l paraît peu normal que les conséquences dommageables de
ce défaut d'entretien soient rapportées sur des trafics postérieurs au lieu d'être
assumées par le trafic de l'année considérée»

En pratique, la détermination des dotations normales prêterait à
controverse et comme les mêmes catégories d'usagers circulent plusieurs dizaines
d'années de suite sur les routes, i l est plus simple de considérer les dotations
réelles»

4°) - Une imputation par catégorie de trafic pour l'ensemble du territoire né-
glige les variations qui peuvent intervenir selon la région, l 'état du réseau, etc.

Une étude par région ou par catégorie de routes présenterait une
certaine utilité pour certaines études régionales, mais n'aurait qu'une portée pra-
tique limitée, car d'une part le réseau routier est ouvert à tous les véhicules et
d'autre part i l semble difficile de taxer différemment un véhicule selon qu'il cir-
cule en Côte d'Or ou en Corrèze; i l est cependant nécessaire d'introduire au moins,
dans l'étude qui va être faite, une distinction en séparant le cas des voies urbaines,
de celui des routes en rase campagne»

Bn effet, les problèmes posés par l'exy/^-îsion de la circulation dans
les villes sont d'une ampleur toute particulière, à tel point qu'on peut se demander
si la structure actuelle des agglomérations pourra résister à l'augmentation du
nombre de véhicules» Cette question mériterait des études spécifiques»

Nous allons maintenant considérer une par une les différentes caté-
gories de dépenses et rechercher pour chacune d'entre elles la valeur des coeffi-
cients d'équivalence : les résultats seront consignés dans un tableau récapitulatif
à double entrée (rubrique de dépenses d'une part, catégories de véhicules d'autre
partf.
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i ° ) - ROUTES EN RASE CAMPAGNE.

A - Dépenses de fonctionnement, d'entretien et de grosses réparations »

i ° / dépenses indépendantes dn t r a f i c .

I l 3'agit en fai t de dépenses qui resteraient sensiblement inchangées
s i le t r a f i c subissait une importante modification (donnons ordre de grandeur de
cet te variation - 30 $ + 60 #)• Une ventilation de ces dépenses selon les différentes
catégories de véhicules n 'aurai t aucune signification, puisque ces dépenses sont
indépendantes du trafic» En ce qui concerne les'dépenses de personnel on peut estimer
qu'environ 60 % pour les routes nationales et 90 % pour les autres routes rentrent
dans cet te catégorie^

I I y a d'autre part dés dépenses d'entretien qu ' i l faudrait effectuer,
même s ' i l n 'y avait presqu*aucune circulation sur les routes s revêtements à un
rythme espacé, majeure part ie de l ' en t re t ien courant, signalisation, e t c . . On peut
les estimer à environ 40 % des dépenses totales d 'entret ien, ce pourcentage étant
évidemment beaucoup plus faible sur les grands i t inéra i res et plus élevé sur l a gran-
de par t ie du réseau où la circulation est faible. Soit en mds ;

OJ4O (18 + 39 + 33 + 10) - 0 ,4 x 90 . . . . . . « . . . 3 6 , mds

Total . . . . . . . . . . 58

3 0 / Dépenses fonction du trafic.

a) - Dépenses de personnel et de fonctionnement.

Environ 40 % pour les routes nationales, xo % pour les autres routes,
soit au total s 10 mds, sont fonction du trafic. I l s'agit de dépenses de surveillan-
ce et d'organisation et de contrôle des travaux. C'est dire que ces dépenses sont
plus ou moins liées à l'ensemble des dépenses d1entretien et d'équipement. On adopte-
ra une ventilation entre catégories de véhicules proportionnelle à celle de l 'en-
semble des autres dépenses ventilables.

b) - Dépenses de police.

Elles s'élèvent à 10 mds environ. On peut envisager de les répartir
selon le nombre de véhicules/km, de chaque catégorie (Voir appendice II) : certes les.
ut i l i taires sont plus encombrants, mais en revanche ce sont les pointes du trafic,
dues essentiellement aux "tourismes" qui nécessitent des mesures de surveillance spé-
ciale. D'où une certaine compensation.

c) •- Supplément d'entretien courant et périodique de surface dn à
la circulation s

Cette rubrique comprend une partie de revêtements superficiels et de
l'entretien courant des chaussées ainsi que les couches d'enrobés; nous l'estimerons
à 30 mds.

Le coefficient d'équivalence devrait tenir compte essentiellement des
efforts tangentiels par les véhicules; conformément aux conclusions du Comité des
transports intérieurs de la Commission Economique pour l'Europe (1), nous adopterons,
comme coefficients d'équivalence, les facteurs qui reflètent l'encombrement respectif
des véhicules (voir appendice 4)„

(x) - Cf. Trans,/iSi./Add I du 8 juillet 1955.
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d) - Rechargements et renforcements :

Le montant de ces travaux, pent être estimé à :

90 - 36 - 30 = 34 mds.

Les rechargements et renforcements sont essentiellement dûs à l ' in-
fluence des poids lourds, qui produisent une attritioa dans le corps de la chaus-
sée et, lorsque l'épaisseur de la chaussée est insuffisante, des déformations pouvant
nécessiter dans certains cas la reprise complète de la chaussée»

Dans la répartition de ces dépenses, i l paraît donc logique d'affec-
ter à chaque catégorie de véhicules un coefficient tenant compte de leur poidSo La
proportionnalité paraît un minimum; i l est probable en effet que lé" passage d'un vé-
hicule de 30 t . fait plus de mal à la chaussée que le passage de a véhicules de
10 t . I l est fort difficile, en l 'état actuel des expériences, d'avancer une formule
satisfaisanteo. A t i t re indicatif, on a fait les calculs avec les troïs formules sui-
vantes : proportionnalité en poids,, au carré du poids, à la puissance 3/3 du poids
et l'appendice 3 fournit les valeurs des coefficients d'équivalence correspondant et
l'appendice 5 les pourcentages dr imputât ion .> On a retenu ;les résultats obtenus avec
la puissance 3/3 pour l'établissement des tableaux récapitulatifs de l'appendice 7»

B - Dépenses d'équipement.

Les dépenses qui viennent d'être évoquées dans les rubriques précé-
dentes répondent, en principe, à un critère de nécessité » II ne saurait être question
par exemple de laisser les trous se multiplier sur les routes, de supprimer toute
surveillance du trafic, etc., sans inconvénients presque insupportables pour la col-
lectivité.

Les dépenses d'équipement répondent plutôt à un critère de rentabilitéo

On ne peut pas dire honnêtement, par exemple, qu'une autoroute est
rigoureusement indispensable; on peut simplement dire que les avantages que la collec-
tivité en retirera sont supérieurs aux inconvénients qu'elle aurait à subir si elle
ne la faisait pas.

En d'autres termes, un travail d'équipement est conditionné par la
prise en compte des bénéfices que les usagers en retireront et dès lors on peut envi-
sager d'imputer son coût aux différentes catégories de véhicules.dans la mesure où
précisément elles en bénéficieront. C'est ainsi, par exemple, qu'un tunnel sous une
montagne profite proportionnellement bien plus aux poids lourds qu'aux véhicules de
tourisme et i l est logique de leur imputer la majeure partie de la dépense» Inverse-
ment l'agrandissement d'une distance de visibilité devrait être imputée essentielle-
ment au trafic tourisme.

I l se trouve d'autre par;t, comme i l est aisé de le montrer que la mise
en service d'un ouvrage routier doit intervenir lorsque le total des bénéfices, l 'an-
née d'ouverture, atteint un certain seuil (égal au produit de la dépense par le taux
d'intérêt).



Les différentes catégories de traf ic ayant toutefois des taux d'ac-
croissement différents , le pourcentage dans lequel chaque catégorie de véhicules
intervient dans l e s bénéfices diffère selon que l'on considère une période s'étalant
sur l a v ie de l'ouvrage ou au contraire la simple année d'ouverture» A t i t r e d'appro-
ximation on peut considérer l e rapport des bénéfices l'année d'ouverture»

En ce qui concerne une autoroute ou un ouvrage impliqué e s sen t i e l l e -
ment par des questions de débit, on peut admettre en première approximation que l e s
bénéfices sont proportionnels aux coûts de fonctionnement.

Etant donné l'importance relative de cette catégorie d' invest isse-
ments, nous admettons que sur l'ensemble du terr i to ire l e s investissements profitent
aux différentes catégories de véhicules.selon les "coûts globan~ de fonctionnement"
l e coût global de fonctionnement se composant :

- du "coût direct de fonctionnement»du véhicule qui comprend lui-même des car-
burants (taxe intérieure déduite), l e s lubrif iants , l e s pneumatiques, l 'entret ien et
l'usure du matériel,

- du; salaire du chauffeur et de l1immobilisâtioa du véhicule lorsqu' i l s 'agit
d'un véhicule commercial, de l a valeur d'usage du temps lorsqu' i l s 'agit d'un véhi-
cule tourisme (1) ,

- des dépenses imputables aux accidents - . . . - . •

On constate que l e s coeff ic ients d'équivalence résultant de ces ca l -
culs coïncident à peu près avec ceux qui caractérisent l e s encombrements respectifs
des véhicules (cf» appendice 4)0

L'analyse qui précède ne t ient pas compte cependant de deux éléments:

a) l e facteur podds.

I l est incontestable que, s ' i l n'y avait pas de poids lourds, l e s
\travaux neufs seraient plus économiques. '

Un travai l routier neuf (déviation de route ou autoroute) se décompo-
se en moyenne ainsi :

- terrain 15 %

- terrassements 30 %

- ouvrage d'art 35 % v

- chaussée 40 %

Si les chaussées à construire ne devaient supporter que des voitures
de tourisme ou des véhicules commerciaux légers, on pourrait économiser environ :

- 50 % sur la couche de fondation

- 30 % sur la couche de base

- 30 % sur la couche de surface »

(1) - II est logique d'inclure la valeur du temps dans ce coût de fonctionnement
puisque les calculs de rentabilité tiennent compte du temps gagné.
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Les couches intervenant environ chacune pour 1/3 dans le prix des
chaussées, i l en résulterait une réduction de 35 % sur le prix global des chaussées.

En outre les terrassements seraient beaucoup moins importants, les
pentes et rampes tolérables pouvant être plus élevées. On peut admettre une économie
moyenne de 30 %•

En définitive, on économiserait donc 30 % environ sur le. prix de
l'ensemble du travail, ce qui est appréciable, mais nullement considérable; c'est
lorsqu'ils circulent sur des routes existantes qui, à l'origine n'étaient pas cons-
truites pour eux, que les poids loards coûtent cher à la collectivité.

b) Les pointes de tourisme.

Une grande partie des travaux d'équipement sont commandés par des
questions de débit.

On sait que les véhicules de tourisme sont sujets à des pointes de
trafic; plus fortes que celles des.véhicules ut i l i taires.

Dans, ces conditions, lorsqu'une amélioration est réalisée, les béné-
fices qu'en- retirent respectivement des automobiles particulières et des véhicules
util i taires sont dans un rapport supérieur à. celui qui- résulterait de la simple com-
paraison des coûts de transports.

En. rase campagne, l'acuité des pointes tourisme n'est pas aussi forte
que le résultat des comptages.horaires et journaliers pourrait le laisser supposer, si
on prend la précaution d'affecter à chaque catégorie de véhicules un coefficient
d'équivalence qui tient compte de son encombrement.

Un exemple concret le montre (cf. appendice 6). On constate, que
pour tenir compte des lois particulières de répartition horaire des automobiles par-
ticulières, les ouvrages doivent être avancés de a à 3 ans, d'où un supplément de dé •
penses de 15 à as % (si l'on prend-un taux d'actualisation "de 8 %)••> '

c) conclusions. : •

On admettra pour simplifier, que l'effet de poids des véhicules ut i-
l i taires et l 'effet de pointe des véhicules tourisme se compensent mutuellement.

Dans ces conditions, la répartition des charges d'équipement pourra
se faire propcrtionnellement aux coefficients d'équivalence, fournis dans l'appen-
dice 3.

II - VOIRIE URBAINE

La décomposition des dépenses de voirie urbaine est nal connue, nous
admettrons qu'elles se décomposent ainsi :

- 17 nids de frais d'entretien,

- 8 mds de coûts d'équipement,

- 18 s»ds de dépenses de surveillance et de police.
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A - Dépenses d'entretien. • :

Conformément aux conclusions de la Commission Economique pour l'Eu-

rope, les 17 mds peuvent être ventilés proportionnellement à la surface statique

des véhicules-. . - . - • - •

B - Dépenses d'équipement.

• Les 8 mds de crédits d'équipement peuvent-être ventilés suivant les

coefficients d'encombrements (1). • •

C - Dépenses de surveillance et de police.

Comme précédemment, nous les ventilerons au prorata des véhicules

~i k m . . - • • • '•

CONCLUSION.

Le but.de cette étude était surtout de montrer les difficultés tant
de principe que d'application pratique auxquelles se heurte inévitablement un essai
de ventilation des charges d'infrastructure routière <s'Les résultats, malgré leur
précision apparente, ne peuvent, en tout état de cause, être utilisés qu'avec beàu-

• coup de prudence,- et en fonction du. but que l'on se propose. . . '

C'est pourquoi, dans l'appendice 7 qui récapitule les résultats des
divers calculs, onn.'a donné qu'une ventilation entre 5 catégories de véhicules :
véhicules à 3 roues à moteur, voitures particulières (y compris lés véhicules étran-
-gers),- véhicules utilitaires de 0,5 â" 3,5 t . de C.0.', "véhicules utilitaires de s à
15 t . de C.U. et véhicules spéciaux, autobus et autocars. Certes; les méthodes dé-
crites ci-dessus permettent théoriquement de calculer les dépenses imputables à
chaque catégorie de véhicule;- toutefois elles sont encore trop imprécises pour qu'ea
puisse se livrer à des comparaisons significatives entre deux catégories de véhicu-
les; par contre, les résultats relatifs à des ensembles de catégories doivent four-
nir un ordre de grandeur éorrect» Aussi la Commission a-t-elle tenu à ne publier que
cette ventilation sommaire réservant pour des travaux ultérieurs la recherche d'une
ventilation plus poussée. •• •

(1) - II est certain que, s i une importante partie de ces dépenses était affectée à
l'amélioration des aires de stationnement, ce qui n''est pas le cas actuelle-

ment, i l faudrait tenir compte d'une éventuelle disparité dans les durées de sta-
tionnement des diverses catégories de véhicules.
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A P P E N D I C E I

DEPENSES ROUTIERES DES ADMINISTRATIONS

Infrastructure

Routes nationales „„,,,>,>,,<,

Chemins départementaux .«

Chemins vicinaux .» . » » »«.

. Voirie urbaine ..........

Chemins ruraux o „, »,,.., . „

Police .,,„.... o...... o...

Total ............

Personnel

19

7

6

38

60

Entretien

18

39

33 :

17

10

107

Equipement

34

31

14

8

' S

73

TOTAL

61

67

43

35

15

38

339



A P P E N D I C E 2

CALCUL DES KILOMETRAGES ANNUELS!EN RASE'CAMPAGNE ET EN' VILLE

Unité : Milliard de véhiculfs x km.

C A T E G O R I E S

kilométrage
total

de parcours
hors des
•villes.

kilométrage hors des
vi.ll.es

valeur

dé parcours!

dans les

villeso

kilométrage à l'intérieur

•des villes»

valeur

Cyclomoteurs „ „ ?o . „ . » = » *

Vélomoteurs . o <= =. = » = „ . o'.

Motocyclès

Voitures particulières •

' Colio 500 kg»

• ?,r=u= i t, ,,,,...,,..,.

C o U o I j 8 t = 0 = 0 0 0 0 0 0 0 0

en. a t.
C D . 3,s t. .000000000

CoU, 7 to 0 = 00 = 0. o = ,o =

C0U0 1O to

C.U. iS t.

T.Ro véhicules spéciaux

Autocars.-, Autobus

Véhicules étrangers

Total

5,6

4,8

1,8

37,0

9,9

2,9

1,6

1,6

0,9

0,6

0,8

3,5

S8,6

50

50

70

75

45

55

60

65

70

75

80

85
90

90

50

80

3,8

a,4
1,36

30,35
1,18
1,60

1,74
1,69
1,13

1,30

0,73

o?43

0,09

o,54
0,40

3,0

39,33

7,1
6,1

3,3

51,5

3,7

4,1

4,4

4,3

3,9

3,1

1,8

1,1

0,3

1,0

5,1

50

5o

30

35

55

45

40

35
30

35

30

15

10

10

50
30

3,8

3,4

O,54

6,75

i,33

.1,30

1,16

0,91

0,48

0,40

0,18

0,07

0,01

0,06

0,40

0,50

100 19,38

14,5

13,5

3,8

3S,o

6,8

6,7

6,0

4,7

3,5

3,1

0,9

0,4

0,1

0,3

3,1

3,6

o>
00

100
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A P P E N D I C E 3

COEFFICIENTS SERVANT A L'IMPUTATION DES DIVERSES CATEGORIES

DE DEPENSES

Catégories

de
véhicules.

Coefficient
d'encom-
brement-
d)

Poids
moyen en

charge en
"t. (2)

Puissance

3/2
du poids

Carré
du

poids

Surface
statique
moyenne
(en ma)

Rapport de
surface sta-
tique avec
véh.de base

Cyclomoteurs
Vélom oteurs • . . . . . . . '
Motocycles . . . . . . . . .

Voitures .particul ières

CoU. 500 kg

» i t .

» 1 , 3 t . . o o o . . . .

» 3 t . . . . . . . . . . . .

3 , 5 X o . « . . . . . .

"• st.

",. 7 t . . . . . . . . . . .

». io t . . . . . . . . . . . .

» i S t . . . . . .

T.R. véh. spéciaux .

Autocars-3us . . . . . . .

Véhicules étrangers.

(' 0,5

a,o

2,5

3,o

3,5

4,0

4,5

5,o

0,05

o,i

o,2

2,o

3,5

4,0

6,o

9 , 0

IX, O

16,0

13,0

13,0

1,2

) 0,03

0,09

1,0

2,8

3,9

8,0

14,7

27, o

36,5

64,0

110,3

46,9

46,9

1,3

o,oo
0,01

0,04.

1,0

4,o

6,35

16,0

36,0

81,0

121,0

256,0

529, o

169,0 .

169,0

1,4

1 , 6

(

).

.( 7,5

10,0

13,0

13,5

15,0

17,0

20,0

'' 21,0

25, o

0,2

0,2

0,2

1)0

1,3

1,6

1,8

2,0

2,3

2,7

2,8

3,3

(1) - Cf. appendice 4 pour»les explicationsi

(3) - dans l'hy*"">thèse du chargement moyen du véhicule, c'est-à-dire en tenant
compte de l'importance des trajets avide ou à'fraction de'charge.



A-PP.E N D I"C E 4

COEfFfClENTS- D'EQUIVALENCE POUR. L'ENCOMBREMENT. DES. ROUIES

D'après des expériences américaines (1), un-véhicule commercial,
équivaut-, en moyenne, au. point de vue encombrement (à la fois statique; et. dynar-
mique) à> : • .

a automobiles privées en terrain plat sur les artères à voies* multiples,

3,5, automobiles privées en terrain plat, sur les routes- à deux, voies,

4 automobiles privées en terrain vallonné sur les artères à voies, multiples;,

5 automobiles privées en terrain vallonné sur des routes.1 deux voies,

8 automobiles privées en terrain de montagne»

On- admettra qu'en France, la circulation kilométrique' se-répartit,
ainsi . :

35 % sur artères à voies multiples en terrain plat,

50 % sur. routes à a voies en terrain plat,

3. % sur artères à voies multiples en terrain vallonné,

10 % sur routes- à 3 voies en terrain vallonné,

3 % sur routes de montagnes»

le coefficient d'équivalence moyen, d'un, véhicule: commerciale serait
alors de 3,77. '

Admettons que le véhicule commercial moyen corresponde à. un véhi-
cule de 3,5;= à S *" de charge uti le . Til parait raisonnable alors de retenir- les
coefficients d1 équ-èvaience? qui figurent dans l'appendice 3 ci-?dessus..

Nota :

L'analyse qui précède s'inspire en grande partie du document-
TRANS/151/add. du'xer juillet, xogs du Comité des Transports-intérieurs- dé la Com-
mission économique -pour l'Europe.

Les conclusions sont toutefois légèrement..différentes, certaines
hypothèses mises en. avant dans ce document nous paraissent contestables.

C'est ainsi qu'il nous parait discutable de prendre p car-les voir
turesaméricaines-un coefficient d'équivalence à x,35 automebiie française. Si les
automobiles sont plus volumineuses aux Etats-Unis qu'en France^ en- revanche le parc
qu'elles constituent est beaucoup plus homcgène aux U.S.A. d'ofc une certaine com-
pensation-, i

D'autre, part,- la gamme des coefficients-d1 équivalence adoptée, par.
le Comité: de3 Transports intérieurs après fixation du coefficient-, d'équivalence du:
véhicule commercial moyen nous parait donner une trop grande importance aux: gros,
camions-par rapport aux .véhicules commerciaux plus petits (rapport de 4,35 alors,
que nous avons adapté 3,33). . ' .-.

(i). -, Cf. "Highway capacity manual»,
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APPENDICE 5

IMPUTATION DES- DEPENSES' DE RECHARGEMENT-: ET' D£< RENFORCEMENT' AUX' DIFFERENTES

CATEGORIES DE VEHICULES (HORS! VILLE) -

C A T E G 0,8 I B S

Véhicules à deux roues à moteur ..'•.*

Voitures particulières (et Véhicules

Véhicules u t i l i t a i r e s (C.U. de b.,5-à
3,5 t . ) . . . . . . . . . . . . ' . . < , . . . . . . . . . . . . . .

Véhicules u t i l i t a i r e s (CoD. supé-

Pourcentage d'imputation avec la
proportionnalités

au poids

o,8

25,7

35, P

43, S

6,o

1OO

à l a puissance
3/3 du
poidsc

0,3

xi, a

20,6

58,9

9 , 1

1 0 0

Au carré du
poids •

0,1

3,8

13,8

73,i

10, a

1 0 0
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A P P E S D I C E 6

INFLUENCE DES'POINTES. *T;ÔUR^HÉ.''J:SÙR' LESl CAPACITES^ À PRENDRE

EN COMPTE POUR-LE CALCUL DES' OUVRAGES.

• II est incontestable que les pointes de trafic sont essentiellement
dues aux. véhicules de tourisme et qu'elles obligent à calculer surabondamment les
ouvrages..

Nous allons analyser le phénomène sur un cas précis — celui de la
R.N. 7 pjès de Pierrelatte -__ à l'aide des comptages réalisés en. 1955 à cet endroit.

TABLEAU SOMMAIRE DES COMPTAGES

Motos-Scooters
ï.utos . 0 . . - „ „. .
Camionnettes . .

Camions avec
remorque
Transports ex-
ceptionnels . . .

Total . . . . . .

. 1er
mars» .

77
3-028

209
: 1.050

• 435

13
37

3-849

33
avril.

163
a.486

333
1.310

373

9
37

4-513

' 1 er •

juin.

359
3.971

336
1.403

314

9

AS

5-336

13
3uillet

. 594
4.370

347
1.451

314

8
83

6.967

:34 '
juillet

. 1 . 0 8 4 -•

6.798
.. 333 •.

805

138

3
97 ,.

9.147

• • ' 1 5 ' '•"

'août-.

•1.711-

10.469
• 354

736

67

3
116

13-355

: 10

septembre

!
: 504
5 • 874
• 1 7 4 •

1.096
•t

164

7
77

7.896

T.M.J.
(1)

315
3°i5i

331
1.137

3O5

, 7
SO

5.186

Le tableau précédent montre toute l'ampleur du phénomène : alors que
le volume journalier des camionnettes varie dans la proportion de 1 à 1,5, celui des
camions de 1 à 3, les comptages des autos varient dans la proportion de 1 à 5.

C'est cette irrégularité du trafic tourisme qui est la cause essen-
t ie l le de la dispersion des comptages globaux, qui varient du simple au quadruple.

Ci) ~ trafic moyen journalier annuel.
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Confirmant ces fai ts , on peut observer en outre que :

- la 3oème heure de pointe (1.015 véh./h. environ) ne comprend que 10 % de véhicu-

les u t i l i ta i res alors que le pourcentage moyen est de 33 %,

- cette 3oème heure de pointe est égale à environ 19 % du T0M.J0 alors que si on

faisait abstraction du trafic tourisme, les lois de répartition, des "utilitaires"

donneraient pour la 3oème heure une proportion de 10 % seulemento

S'appuyant sur cette dernière observation, on serait tenté d'affir-

mer que si le trafic tourisme obéissait à des lois de répartition horaire aussi peu

accentuées que celles du trafic utilitaire, les capacités pratiques à prendre en

compte, pour le calcul des ouvrages, pourraient être abaissées de moitié environ.

En fait, i l n'en est pas ainsi parce que, dans les débits à prendre

en compte, un véhicule util i taire, de par ses dimensions plus grandes et sa vitesse

plus lente, doit compter plus qu'un véhicule de.tourismeo II faut lui affecter ce

"coefficient d'équivalence" défini numériquement pour chaque catégorie à l'appen-

dice 3.

On aurait ainsi les coefficients suivants, pour les catégories

définies dans les statistiques de comptages 1

- M o t o s — s c o o t e r s 0 0 . . . o o o o o . o o o o o o o o o o o o o . . . 0 0 0 0 0 0 , 5

- A u t o s à v o y a g e u r s p a r t i c u l i e r s 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1

- C a m m i o n s a v e c r e m o r q u e s 0 0 0 0 0 0 . 0 0 0 0 . . « . o o o o o . 0 0 4 , 5

- T r a n s p o r t s e x c e p t i o n n e l s o o o o o o o . o o o o o o o . 0 . 0 0 0 0 8

: - Autos pour t ranspor t s en commun»o„,,ooo..»o«o.o 4,5

Le tab leau ci-dessous donne l e s débi t s pondérés qui en r é s u l t e -

ra ien t pour l e s d i f fé ren t s jours de comptages.

-

Total non

p o n d é r é .0 . . 0 0

Total

pondéré

1er

mars 0 .

3.849

7°758

33

avril 0

4»Si3

80466

1er

juin»

5-326

9-334

13

juillet

60967

11-143

34
juillet

9.147

11.140

15
août

13"355

14-754

10

septembre

7-896

30-816

T.M.J.
(1)

5-186

8.706

Ainsi, alors que les volumes journaliers bruts varient du simple

au quadruple, les mêmes éléments pondérés pour tenir compte de l'encombrement res-

pectif des véhicules ne varient plus que dans la proportion de 1 à 3-



On observe de même que :

- la 3oème heure de pointe pondérée n'est plus égale qu'à 14 % (au lieu de 19 %)
du T«M.Jo pondéré,

- pour le trafic uti l i taire seul, la prop'cirtion reste"xo %°

La majoration des débits imputable aux lois particulièrement accen-
tuées du trafic tourisme n'est plus alors que 40 % au lieu de 80 %«

Si les véhicules tourisme obéissaient à des lois de répartition
horaire, équivalentes à celles des véhicules util i taires, les débits à prendre en
compte pour la détermination des caractéristiques des routes pourraient donc être
abaissés de 30 à 30 %•>

En d'autres termes, le taux de croissance de la circulation routière
étant de 10 % environ par an, les mêmes ouvrages pourraient être reculés de a à 3 ans.
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A P P E N D I C E 7

IMPUTATION DES' CHARGES-: D̂ 1 INFRASTRUCTURE' PAR* CATEGORIE' DE? VEHICULES

1 TABLEAU h : Routes en rase campagne

'Unité : md'de-'fr'J"

• CATES3RIES
de :

Véhicules à 3 roues

Voitures particu-
l ières et véhicules

é t r a n g e r s '„„.•"••. •>•••>

Véhicules uti l i-

taixes (CoUç de 0,5

à 0 < toi

Véhicules ut i l i ta i -
res (C.Uo supérieu-

re ou égale à j t . )

Autobus et autocars

I b t a l 0 « « » 0 » »

Police

16,4

56,6

18,4

7,6

1 , 0

1 0 0

1,6

5,7

1 ,8

0 , 8

0 , 1

10,0

Supplément
dentretien

*

4,7.

.45,6

34>9

30,9

3,9

1 0 0

1 , 4

I3s7

lit

6,3

1 ,3

30,0

Rechargement

renfbïcement

0 , 3

11,3

30,6

S8>9

9s 1

1 0 0

j

3,7

4 ,9

34,3

3 , 3

34,0

1 1

Equipement»

; *

4$ 7

45s 6

34,9

30,9

3s 9

1 0 0

3s 0

39,3

15,9

V3s4

3 , 5

64,0

Personnel
Rmctionue-.

ment-

; * •

4,7

39,8

33,4

37,4

4s 7

1 0 0

o,5

4 , 0

3 , 3

3,7

o,5

10,0

TOTAL

V
4? 7
- - •

39>8

33,4

37s4

4s 7

1 0 0

6,5

55? 3

33s 4

3 7 J 3

6,5

138,0

TABLEAU 2 : Voies urbaines

Unité : md. fr.

CATEGORIES de véhicules

Véhicules à deux roues à moteur «oo»»»

Voitures par t icu l iè res et véhicules

Véhicules u t i l i t a i r e s (C.Uo de 0,5 à
3,5 t . )

Véhicules u t i l i t a i r e s (C=0<. sup» ou
é g a l e à 5 t e ) 0 c » . c o c e „ » c „ „,-. » « = c „ 0 , , ,- „

l u t o b u s e t a u t o c a r s <• « <,. » 0 ••, c 0., o o 0 o 0 0 < 0

T ô t a l o c o o o c o o o o c o o o

Entretien

5 , 9

37,6

38,0

10,9

7,6

1 0 0

1 , 0

6,4

G, S

1 , 8

i , 3

17,0

Equipement

8 , 9

33,1

3 * 4

13,7

8,8

1 0 0

o,7

3 , 7

3 , 9

1 , 0

o,7

18,0

Police

39,8

37,6

36,7

3 , 8

3 , 1

1 0 0

5 , 4

6,7

4 , 8

o,7

0 , 4

18,0

Total

16,5

J

36,7

33,o

8 , 3

5,5

1 0 0

iS>8

14,3

3,5

3 , 4

43sO
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TABLEAU 3 - Récapitulation

Unité : md de frs.

Catégorie de
véhicules.

Véhicules à a roues
à moteur . . . . . . . . . . . .

Voitures particulières
et véhicules étrangers

Véhicules uti l i taires
(CU. de o,s à 3,5*0

Véhicules ut i l i taires
(C.U. supérieure ou
égale à s t . ) . . . . . . .

Autobus et autocars .

: Total . . . . . . i .

kilométrage
total en

véhicules /
km

12,2

29., S.

12,4

3,7

0,8 -

58,6

Total
rase campagne

%

4,7

39,8

23,4

. 27,4

4,7

1 0 0

6,3

53,9

31,6

36,8

6,4

i35,o

Total
voies urbaines

16, s

3<S>7

33,o

-3,3

5,5

1 0 0

' 7,i

15,8

14,2

3,5

2,4

43,o

Total général

*,

7,S

39, !

25,8

22,7

.4,8

1 0 0

13,6

7i,i

46, 6

40,8

8,9

1 8 1
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T R O I S I E M E P A R T I E

LA REPARTITION OPTIMUM DES TRANSPORTS

ETUDE DE METHODE ET APPLICATION A LA RELATION

PARI S-MARSEILLE

C H A P I T R E I

GENERALITES

SUR LE PROBLEME ECONOMIQCJE DE L'ORGANISATION OPTIMUM

DES TRANSPORTS DE LA NATION-

PREAMBULE o

I I importe de préciser dès l 'abord dans quel espri t l a Commission en-
treprend cet te recherche» I I s sagit de déterminer l a répart i t ion des t r a f i cs entre
l e s divers modes de transport et l e choix des techniques et investissements pour cha-
que mode de transport qui soient optimum, non pas pour une catégorie de transporteur
ou d^uti l isateur, mais pour l'ensemble de l a col lec t iv i té nationale. Ceci ne signifie
pas que l a Commission entende élaborer un programme impératif de répart i t ion des t r a -
f ics ; e l le estime au contraire que l a diversité des conditions d'acheminement est
t e l l e qu ' i l est indispensable de la i sser lEusager complètement l i b re de son choix, en
fonction des t a r i f s qui l u i sont proposés et de certaines réglementations de caractè-
re général» Mais e l le recherche les grandes lignes de l a répar t i t ion optimum pour
l a co l l ec t iv i t é , de façon à permettre aux organismes responsables de déterminer ap-
proximativement l es volumes et dates des investissements nécessaires, e t de calculer
des t a r i f s corrects, qui, dans l a plupart des cas, dépendent précisément de ces in-
vestissements et du t ra f ic à assurer»

0II - POSITION DU PROBLEMEo /

Le problème économique de Inorganisation optimum des transports de l a
nation est particulièrement délicat par suite de deux caractères principaux de cet te
act ivi té économique»

Les divers modes de transport susceptibles de se faire concurrence
(aussi bien modes de transports généraux - r a i l , eau, route - que l è s modes spécifi-
ques - l ignes électr iques, pipe-lines - nécessitent des investissements lourds qui,



dans la plupart des cas, permettent de produire un grand nombre de services de natu-
r e diverses (transport.de voyageurs ou de marchandises de toutes sortes à courte ou
longue distances à vitesse lente ou rapide) ,. I l en résulde que la ventilation des
charges occasionnées par un certain trafic global entre ce qui, est imputable à cha-
cun des éléments de ce trafic ne peut se faire de façon simple, mais nécessite un
certain nombre d'imputations plus ou moins arbitraires,. La comparaison entre deux mo-
des de transport est ainsi singulièrement compliquée,.

La structure et la localisation géographique des moyens de transport!
mis à la disposition de la nation et le coût des services de transport réagissent
sur le fonctionnement de l'ensemble de l'économie (et de chacun de ses éléments) etj
par suitej, finalement, sur la production nationale et le niveau de viej ;-.en, particu-
lier,, i l s conditionnent la division interrégionale du travail qui est vraisemblable-
ment . nn signe de bonne gestion de l'ensemble de l'économie nationale,, II en résulte
qu'on ne peut rechercher l'optimum de l'organisation des transports de la nation par
seule référence aux transports eux-m'ëmesj ainsi le critère dé réduction au minimum
des charges de transports que supporte la nation ne peut être retenu parce qucil ten
drait à provoquer une répartition géographique irrationnelle des activités économi-
ques.

L'importance des investissements (le quart des investissements de la
nation), le caractère très durable de beaucoup d'entre eux (presque toute l ' infra-
structure et une partie du matériel) et l'infLuences à long terme, mais très puis-
sante, sur la localisation géographique des activités exigent que l'organisation des
transports soit conçue dans une vue à long terme du développement de l'économie na-
tionale»

En d'autres termes, les problèmes économiques des transports ne peu-
vent 'être résolus que dans le cadre du Plan ; afin que soient prises en considéra-
tion les actions réciproques avec le reste de l'économie dans une perspective suffi
samment éloignée ( i ) ,

.La nécessité de traiter le problème des transports en liaison avec
celui du développement économique du pays n'exige heureusement pas., dans les appli
cations, le traitement simultané de ces deux problèmes. II est concevable^ pratique
ment, de procéder par approximations successives, selon un schéma qui pourrait être
le suivant : une certaine perspective de développement économique (précisée régiona-
lement) permet d'obtenir une première ébauche des besoins de transports; ". l'étude des
moyens permettant de satisfaire au mieux ces besoins globaux conduit à proposer une
ventilation du trafic entre les modes de transport j à cette ventilation correspon-
dent des facilités et des coûts de transports., dont l'examen permet de préciser si
la répartition régionale des activités initialement proposée est plausible et souhai'
table j s ' i l y a lieu de la retoucher^ i l en résulte des retouches dans les besoins
de transport et dans la contribution de chaque mode de transport} par approximations
successives, on doit aboutir à un résultat satisfaisant., Eeste enfin le problème du
choix des mesures permettant d:orienter le trafic de façon à assurer le partage op-
timum entre modes de transport, tout en laissant l'usager libre de son choix,

( 1) II y aura lieu dans certains cas d :élargir le problème,, et de passer du domaine
national au domaine international„



HT- LB TRAFIC LIE A PNE PERSPECTIVE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE GENERAL,

A une perspective de développement économique donné; précisée par une
répar t i t ion régionale de l ' a c t i v i t é , correspond une certaine évolution des besoins
de transports„

Pqur %tre réellement u t i l i s ab le à l a préparation de décisions, l a con-
naissance de ces besoins doit ê t re dé ta i l lée géographiquement (transport entre t e l l e
et t e l l e v i l l e , ou t e l l e et t e l l e zone ou t e l l e et t e l l e zone;, ou dans t e l l e zone)»
Pour l e s évaluer, i l sera u t i l e d ' in t roduire certain nombre de d is t inc t ions , en
particulier :

- entre transports de personnes et transports de marchandises

- entre transports urbains ou locaux et transports à distance

- entre transports liés à. la production (la plus grande partie des transports de
marchandises) et transports liés aux dépenses de consommation (une notable partie
des transports de personnes),

L'évolution du trafic futur se fera par recours à des extrapolations
de l'expérience passée et à toutes les informations disponibles, en particulier sur
l'implantation de nouveaux établissements industriels, sur la croissance.des diffé-
rentes zones urbaines (transports de denrées alimentaires, transports de personnes),
sur l'influence des tarifs des.divers moyens de transports (cf0 Paragraphe VI) et
sur le développement de nouveaux moyens de transport concurrents^ tels que les pipe-
lines»

IV - LA REALISATION OPTIMUM D'UN OBJECTIF DE TRANSPORTSo

Pour un objectif de transport donné, l s optimum peut ê t re défini com-

me l a solution qui, à services rendus équivalents^ permet d 'a t te indre cet object i f

au moindre co6t pour l a col lect ivi téo

Les charges globales comprennent s

« des charges d 'exploi tat ion

- des charges d'investissement» en pa r t i cu l i e r pour l a modernisation et l 'extension

des moyens de transport ( infras t ructure et matériel) <>• , .

Les dépenses de matériel peuvent, dans une grande mesure, ê t r e adap-
tées assez bien à l 'évolut ion plus ou moins rapide du t r a f i c j i l en va de même pour
cer ta ines dépenses d ' inf ras t ructure unitairement modiques (redressement de tournants
rou t i e r s , rescindement de berges, e t c » ) par contre, l a grosse masse des dépenses
d ' inf ras t ruc ture est destinée à permettre de franchir un seuil dans l a capacité d'un
certain i t i n é r a i r e ( rou t ie r , f luv ia l , ferroviaire) ou une discontinuité dans l a tech-
nique d 'exploi ta t ion (é lec t r i f i ca t ion fer rovia i re , augmentation de gabarit d'un ca-
nal , été»), l e s deux aspects étant souvent l iés» I I en résu l te que l ' i n f r a s t ruc tu re
n ' e s t à peu près jamais employée au maximum de sa capacitéo

Le calcul de charges annuelles pose alors des d i f f icu l tés sérieusesj
s i , en effet , l e s charges d 'exploi tat ion peuvent être évaluées d'une manière r e l a t i -
vement aisée, pour un équipement et un t r a f i c donnés, par contre, l e calcul d'un
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amortissement des charges d'investissement n'est pas exempt d>un certain arbitraire;
en particulier, une certaine dépense d°investissement étant destinée à être utilisée
par un trafic croissant, faut-il retenir une annuité d'amortissement constantef ou
fonction du trafic ? aucune de ces solutions ncest parfaitement satisfaisante; et la
détermination des charges annuelles est ainsi soumise à une certaine incertitude.

En réalité, le seul calcul qui ne soulève pas de difficultés de prin-
cipe est celui de la somme actualisée, par exemple à Ie année de base3 de toutes les
dépenses (d'exploitation et d1investissement)„ On évite ainsi, à ce stade du calcul
(on les retrouvera au moment de la détermination des tarifs)s les difficultés de ven=
tilation entre dépenses d'exploitation, dépenses dcentretien, dépenses de développe-
ment.

La recherche de la répartition optimum d'un objectif de transports
pourra ainsi se faire de la manière suivante ; on comparera la somme actualisée de
toutes les dépenses, d'exploitation et d'investissement, pour tous les modes d'ache-
minement correspondant à une certaine répartition du trafic, à la somme actualisée
des dépenses correspondant à une autre répartition du même trafic globale•II n'est
pas nécessaire de prendre en compte les recettes correspondantes.ni.la valeur du tra-
fic assuré, puisque, dans les deux cas, le trafic est le même j i l faudra toutefois
veiller à ce que, dans les deux cas, le service rendu à l'usager soit bien le même,
ce qui conduira par exemple à faire figurer dans les dépenses les charges terminales
et à introduire les correctifs pour tenir compte de vitesses d;acheminement différen-
tes.

Pour une répartition donnée du trafic globalj, i l faudra d» abord déter-
miner pour chaque mode de transport quelle est la technique à adopter ) i l faudra
ainsi choisir entre l a traction à vapeur, électrique ou diesel pour le chemin de fer,
entre plusieurs gabarits pour les canaux, entre le remorquage^ les automoteurs, le
poussage, la traction sur berge pour la navigation fluviale, entre des routes ordi-
naires ou améliorées (type grande circulation) ou des autoroutes, Là aussi,, l a métho-
de peut consister à comparer les dépenses totales pour deux techniques différentes,
en veillant soigneusement à prendre en compte les éventuelles différences de qualité
du service rendu (par exemple chaussée plus ou moins lisse, tournants redressés, e t c ) .

Sans la pratique, pour comparer deux solutions (qu;elles correspondent
à deux répartitions du trafic global, ou à deux techniques pour la m'ème répartition
du trafic); i l n'est pas toujours nécessaire d'évaluer toutes les dépenses; i l peut
suffire d'établir un"bilan de passage" qui ne comptabilise que les modifications de
dépenses si on passe de la première solution à l a secondeo Toutefois,, i l peut être
utile, pour faciliter le choix des solutions à comparer» de faire pour l:une d5entre
elles le calcul complet, l a connaissance de tous les éléments permettant dcévaluer
plus aisément 1'-'ampleur et la nature, du trafic transférable d:un mode de transport
à un autre.

Pour que le calcul soit satisfaisant; i l est nécessaire que les dépen-
ses soient évaluées à des. prix qui représentent bien le cottt pour la collectivités
Ceci conduira, dans certains cas où l'écart entre ce coût et le prix du marché est
trop élevé, à adopter des prix fictifs ; en particulier, les importations devront
•être évaluées avec un. taux de change qui tienne compte du déséquilibre de la balance
des paiements- (aussi bien du déséquilibre actuel que de ce qui est prévisible dans
les années prochaines); on devra également,, pour calculer les dépenses de carburants,
adopter le prix tel qu'il se formerait si les carburants étaient soumis au régime
fiscal général.
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La somme des dépenses futures doit'.être calculée en valeur actual isée;
l e taux d'actual isat ion doit ê tre l e m'ême que ce lui qui est retenu pour l e s ca lcu l s
f a i t s dans ' les autres secteurs de l'économie; i l permet de t o t a l i s e r des dépenses
qui se feront à des dates d i f férentes , car i l traduit l a comparaison que f a i t l a col - ;
l e c t i v i t é entre des rece t tes et dépenses présentes ou futures,,. L'emploi de valeurs
actual i sées présente de p lus 1'avantage (d'autant plus notable que l e taux d 'ac tua l i -
sation es t plus é levé) d'accorder plus de poids, dans l e s calculs , aux dépenses et
rece t t e s proches qu'aux dépenses et rece t te s l o in ta ines , en d'autres termes s d ' a t t a -
cher plus d'importance au présent qu'an futur, ce qui réduit l e s répercussions sur
l e s r é s u l t a t s dés calculs d'une mauvaise prévision ide-développement du t r a f i c ou de
l ' évo lut ion des techniques de transports et permet, bien qu'en théorie i l f a i l l e en-
visager l e s dépenses sur.une période t r è s longue (à cause de l a durée de v i e des in -
vest issements) , de se l imi ter à une période plus courte,de l 'ordre d'une quinzaine
d1 années,,

I I n'a pas été parlé dans l e s développements qui précèdent de °désin-
vestissements", mais l a méthode est de caractère général; l e s solut ions à comparer,
et donc c e l l e à retenir , peuvent aussi bien correspondre à des abandons d'immobili-
sat ions ex is tants qu'à des investissements nouveaux,.

La comparaison des dépenses correspondant à diverses répart i t ions des
besoins totaux de transport permet de déterminer quelle est l a répartit ion qui occa-
sionne l a plus faible.dépense actual isée pour l a c o l l e c t i v i t é 0 , Bien entendu, un t e l
calcul ne peut avoir l a prétention de t en ir compte de tous l e s éléments qui doivent
intervenir dans l e choix d'une po l i t ique des transports^, a ins i , certains o b j e c t i f s
de décentral isat ion, de même que des considérations de nature po l i t ique ou soc ia le
peuvent, amener à inf léchir l e s résu l ta t s trouvés,, Du moins, l e calcul a - t - i l l e mé-
r i t e de permettre dé mesurer l e coût, pour >la c o l l e c t i v i t é ; de t e l l e s mesures et de
mieux apprécier l 'opportunité de l e s prendre

De même, i l faut évidemment prendre en considération ..les sujét ions
que l e s pouvoirs publics peuvent ê tre amenés à imposer à certains modes de transport
pour s a t i s f a i r e à certaines exigences de service p u b l i c .

V - METHODE PKOPQSEE ET CALCULS "CLASSIQUES"

On p.,efut .compléter ..les développements qui précèdent en situant l a mé-
thode proposée.par rapport aux techniques plus ou moins c lass iques de calcul de taux
de rentab i l i t é et. de vente au coût marginal,

II ex i s te un certain nombre de déf in i t ions du taux de rentabi l i t é ; ; en
r é a l i t é i l n'y en a qu'une de.correcte, c ' e s t c e l l e qui déf in i t ce taux comme l e
taux d'actual isat ion t e l que l 'opérat ion so i t "blanche", c ' e s t - à - d i r e que l a dépense
d'investissement so i t égale à l a valeur actual isée des économies futures (x) (a)

i ) S i I représente l a dépense d' invest issements , Efl l'économie à attendre 1? année n , l e
taux de rentab i l i t é r est défini par s ,

NE .
1 - \ = o ..

n=â n

(1+r)
N étant l a durée de v i e de l ' investissement» T

Toutes l e s autres dé f in i t ions comme par exemple s = .a ou bien E = "+ s I , dans
I N

le cas où E,j = E çpel que soit n sont plus ou moins inexactes, et fournissent des approxima-
tions satisfaisantes de l a valeur oorrecte dans des cas moins fréquents qu'on ne l e pense
généralement » .



Avec cette définition,, on obtient une sélection des investissements
(sous réserve de considérations complémentaires qui n!ont pu être incorporées dans
les calculs); i l ne faudrait faire que ceux dont la rentabilité est supérieure à un
certain niveau, qui est le taux d:actualisation pour 1 •ensemble de la collectivité»

Ce taux d'actualisation est. la rentabilité à la marge du programme glo-
bal optimum d'investissements que la Collectivité a le moyen de réaliser à l'époque
considérée avec les ressources dont elle dispose,

Cette consigne d'action n'est valable tout au plus que pour des inves-
tissements petits et encore moyennant certaines précautions dans les calculso Dès que
les investissements sont assez grands, le calcul est beaucoup plus complexe, à cause
des interdépendances entre les divers investissements^1, or, dans le domaine des trans-
ports, l a plupart des programmes à examiner sont "grands" g les investissements sur
un itinéraire ont souvent un certain effet sur d'autres itinéraires et surtout les
mesures prises par un moyen de transport ont des effets sur les autres moyens de
transporta Comme les services rendus par les divers moyens de transports sont dans
une certaine mesure substituables les uns aux autres, la rentabilité d'un investisse-
ment envisagé par un mode de transport dépend des investissements prévus par les au™
très modes de.transporta II est donc essentiel d'examiner simultanément l'ensemble
des transportso

D'autre part, l'existence d'un taux de rentabilité supérieur au taux
d'actualisation ne suffit pas pour qu'on puisse conclure au bien-fondé de l ' investis-
sement; i l faut encore s'assurer qu'il n'existe pas une solution encore meilleure,,
Ceci nécessite un examen attentif dans trois directions au moins s

•= un examen des caractéristiques et du dimensionnement de 1-ouvrage
lui-même,,

- un examen de la date optimum de réalisation de l'ouvrage? Tout in~
vestissement d'une certaine ampleur dans le domaine des transports entraîne en géné~
rai une discontinuité dans les capacités du transport et le sous-emploi de. celles-ci
pendant une certaine période (les transports intérieurs ne peuvent bénéficier, comme
d'autres secteurs économiques, de la souplesse fournie par le commerce extérieur)»
par suite les économies provoquées par l'investissement dans les charges d'exploita-
tion vont en augmentant si le trafic est en expansion, jusqu'à saturation des capaci-
tés de transporto II se peut donc que l'investissement ait une rentabilité supérieure
au taux d'actualisation si on le réalise à la date t-̂  mais qu'il y ait néanmoins in-
térêt à le reculer à la date t parce que pendant t-̂  t2, les économies annuelles
sont inférieures*! au produit de l'investissement par le taux d: actualisation ( j.)

- un examen des hypothèses d'exploitation de 1:infrastructure, Certai-
nes dépenses d'infrastructure n'apparaissent rentables que dans certaines conditions
ou techniques d'exploitation, dont la modification pourrait parfois permettre d'at-
teindre les mêmes objectifs avec des charges d'investissement beaucoup plus faibles
il. faut alors faire le bilan total de 1- opération (ex : 1° augmentation du débit d'un
canal, soit par approfondissement, soit par- navigation de nuit);

- Note (a) de la page précédente.

Pour éviter les effets du mouvement général des prix, xl faut faire
les calculs en supposant constant le niveau général des prix,

( i) - Cfo Chapitre IV .



- un examen des perspectives, futures,, En toute rigueur, on devrait
comparer des projets complets portant sur une période de très longue'durée; en-pra-
tique, on se l imitera à. des périodes plus courtes portant sur quelques dizaines d1 an-
nées, mais i l est néanmoins essentiel d8envisager l e futur sous l e t r ip l e aspect des
investissements ultérieurs à effectuer, des modifications techniques possibles et de
l 'évolution probable du t r a f i c Aussi l a t e n t a b i l i t é de l'amélioration d'une route
ordinaire ne peut se calculer sans hypothèse sur l a date probable de son remplacement
par une autoroute,, De nTème, l ' in térê t économique de l'approfondissement d'un canal ne
peut être jugé sans hypothèse sur l e s p o s s i b i l i t é s d'introduction, à plus ou moins
brève échéance, de l a technique du poussage et du bateau sans équipage permanente En-
fin aucune de ces rentabi l i tés ne pourrait être calculée correctement sans référence
à une certaine évolution du traf ic global et au partage de ce traf ic entre l e s modes
de transport (1)0

Le calcul de la-rentabi l i té n'est d9 a i l leurs relativement aisé que
dans l e cas des investissements de modernisation, destinés à réduire l e prix de re-
vient, mais non à augmenter.les capacités . ; dans ce cas, en e f fe t , l a valeur du ser-
vice rendu est l a même et i l suff i t .de comparer l e s dépenses» Si , au contraire, i l
s 'agit d'un investissement d'extension, destiné à faire face à des augmentations de
traf ic , on ne peut connattre.la rentabil i té que s i on connaît l a valeur du service
rendu, ce qui exige une analyse d»ensemble de l 'évolut ion économique du pays» On peut,
i l est vrai , adopter une méthode consistant à se donner l 'évolution future du traf ic
et à déterminer l e s investissements nécessaires pour y faire face , mais cette métho-
de analogue à c e l l e employée par exemple dans l e secteur de l ' é l e c t r i c i t é j ne peut
fournir qu'une première approximation, d'autant plus.à retoucher que l e volume du tra-
f i c dépend plus des prix de transport»

A certains égards, l e problème des transports est ainsi plus complexe
que celui d'autres secteurs, où l a possibil i té .d'importations fournit, s i on dispose
d'un taux de change correct, un prix de référence. (Par exemple, dans l e secteur de
l 'énergie , prix du charbon et du fuel importé)»

De tout ce qui précède, i l résulte donc que l a méthode proposée n'est
pas en opposition avec l 'application correcte des calculs de rentabilité,, mais revient
au même» En ef fe t , lorsque l e s investissements sont interdépendants, l e . s eu l calcul
de rentabil i té-correct doit porter sur l a to ta l i t é ,du programme (et non sur chaque
opération isolément) et on peut, indifféremment choisir l e s investissements d1après
l'un ou l 'autre des deux cr i tères suivants : égalisation au taux d'actualisation de
l a rentabi l i té marginale du programme re la t i f à l'ensemble, des transports ( l a "marge"
étant l a différence entre deux programmes de montants peu di f férents) , minimisation
de l a valeur actualisée des dépenses futures,,

VI - LE PROBLEME DES TARIFS

Précisons tout d'abord que l e s t a r i f s sont.inséparables de leurs condi-
t ions d'application et d'un ensemble de réglementations (autorisations de transporter,
l imitat ion de tonnage, modalités1 d'affrètement, e tc )wqui sont susceptibles d'influer
sur l e volume des transports désirés par l e s c l i en t s et sur l e recours de ceux-ci aux
divers modes de transport»

A côté de leur fonction normale d'assurer des recettes aux entreprises
de transport, l e rôle économique des t ar i f s est double ;

(1) •-- Toutes ces fconaidérations sont bien entendu valables également pour l e s calculs
de valeur actualisée»



• orienter les cl ients vers les modes de. transport susceptibles d'assurer le t ra f ic
dans l e s meilleures conditions^ en *15 autres termes, promouvoir l a réparti t ion optimum
du t raf ic global tout en laissant, chaque ut i l i sa teur l ibre de son choix»

- faire payer à 1 ?uti l isateur une somme fonction de ce que l e service, rendu coûte ef-
fectivement à l a col lec t iv i té , de façon à ce que l e volume de ces services soit opt i -
mum (ni gaspillage, n i .u t i l i sa t ion exagérément réduite); pratiquement cela permettra
d'orienter l e s act ivi tés productrices vers l e s localisations l e s plus satisfaisantes
et conduira les consommateurs à dépenser pour les transports une fraction de leurs
revenus t e l l e que leur satisfaction soit, maximum,, . . .

Le premier objectif peut 'être at teint par une structure des t a r i f s ap-
propriés; l e choix entre modes de transport résulte beaucoup moins des niveaux abso-
lus que des niveaux r e l a t i f s des t a r i f s proposés par mode de transport pour une caté~
gorie de transports déterminée,, Le choix du demandeur portera sur l e moyen de t rans-
port quis compte tenu des charges annexes et des qualités propres à chaque moyen d1a-
cheminementj, lu i occasionnera le coût l e plus faible. La réparti t ion optimum du t r a -
fic globalpeut ainsi ê t re obtenue par l 'applicat ion de toute une famille de t a r i f s
de même structure.

Mais un seul- tar i f permet de modeler. correctement l e paiement par l ' u -
t i l i s a t eu r sur le coût pour l a col lect ivi té et d'assurer que l e t ra f ic global se fixe
au niveau économiquement satisfaisant» Ce t a r i f est toutefois d i f f ic i le à mettre au
point ; s i j en effet, une notable fraction des charges d'exploitation peut 'être ra t -
tachée de façon précise au service de transport qui l'occasionne (dépenses.de t r ac -
tion par exemple)q une par t ie importante des charges (pouvant>atteindre.le,quart ou
le cinquième) ne peut 'être affectée de façon précise à chaque catégorie de t raf ic ;
c 'est l e cas d'une par t ie des charges d'infrastructure et des frais généraux,. Chaque
transport devra payer les charges ventilables et une quote-part des charges communes.
C'est l a fixation de cette quote-part qui soulève des difficultés» En par t icu l ie r , se
pose d'abord le problème de l ' équ i l ib re budgétaire des entreprises de transport . ;
l'ensemble des usagers doivent-ils couvrir l a t o t a l i t é des coûts de transports; et s i
ouij cette couverture doit*-elle ê t re réalisée annuellement ou doit-on admettre une
certaine péréquation dans le tempsn . de façon à assurer des t a r i f s stables sur une pé-
riode assez longuej bien que l a même infrastructure assure un t ra f i c variable (géné-
ralement croissant) ? En second lieu-, l e s règles d'affectation des charges communes
aux diverses catégories de transport seraient à préciser» Toutes ces questions débor-
dent d 'a i l l eurs l e cadre des transports et ne peuvent ê t re traitées que dans une vue
d'ensemble de l a polit ique économique du pays.

VII - EVENTUALITE D'UNE PERIODE TRANSITOIRE

L'étude dont l e s grandes lignes viennect d 'être esquissées est orien-
tée exclusivement vers l 'avenir ; e l le ne ret ient de l a si tuation actuelle qu'un cer-
tain nombre de données physiques., re lat ives à l ' é t a t de 1'infrastructure et du maté-
r i e l , à l a qualification du personnel^ au t raf ic t o t a l .

Le partage souhaitable du t raf ic auquel aboutit cet te recherche d'op-

timum peutj par suite, être notablement différent de l a si tuation actuelle» Aussi

peut- i l être nécessaire de ménager une période t rans i to i re pendant laquelle se fera
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graduellement le passage de la répartition actuelle du trafic à la répartition ju-
gée préférable Si l e trafic global est en expansion, ce passage peut s'effectuer
plus rapidement, car certains transferts peuvent avoir lieu sans que le trafic assuré
par un mode de transport ait à décliner de façon notable. C'est la vertu bien connue
des économies en expansion, que de permettre les ajustements avec le minimum de dou-
leur»

Si toutefois, i l semble souhaitable ou inéluctable de réduire le ni-
veau d* activité - ou plus largement de modifier profondément les conditions d9 activi-
té - d'un secteur des transports, i l sera nécessaire de tendr compte dans l'étude
économique du coût de reconversion ou d'adaptation correspondants
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C H A P I T R E I I

HYPOTHESES DE BASÉ ET SCHEMA DE I e ETUDE DE LA

RELATfON PARSS-MARSE6LLE

I)-. LE CHOIX DE LA RELATION PARIS-MARSEILLEo

Pour décrire de façon plus précise qu'on ne l ' a f a i t dans l e chapitre
précédent l a méthode à employer dans l a recherche de l a répar t i t ion optimum du t r a -
f ic , i l est commode d'envisager un cas concrète Aussi l a Commission a- t -e l le décidé
d'entreprendre l 'é tude déta i l lée d'un cas pa r t i cu l i e r , l a re la t ion PARIS-MARSEILLE.
Le choix de cet te relat ion a été dicté par l e s quelques considérations suivantes :

a) - Coexistence des t ro i s m<odes de transports»

b) - Importance de cette relat ion dans l'ensemble des transports de

l a nationo •

c) - Eventualité d'investissements massifs pour l e s divers modes de

transports»

d) - Eventualité de l ' i n s t a l l a t i o n d'un quatrième mode de transport
concurrent,le pipe-line»

I I faut souligner dès maintenant que l 'é tude qui' sui t doit ê t r e con-
sidérée essentiellement, comme une étude-pilote•destinée à préciser de façon concrète
l e s méthodes à employer» On sa i t t r è s bien que l ' é tude , i so lée d'un i t iné ra i re n ' es t
pas sat isfa isante , et ceci est particulièrement vrai pour l a relat ion PABIS-MARSEIL-
LE qui supporte un important t r a f i c de t ransi t» I I en découle que l e s résu l ta t s
chiffrés auxquels on arrivera ne peuvent vraisemblablement pas permettre de t i r e r dès
maintenant des conclusions précises et définit ives sur l a poli t ique à suivre ; par
contre, s i on engage un certain nombre d'études complémentaires énumérées in fine,
on doit pouvoir, dans un délai relativement bref,, dégager des conclusions prat iques.

D'autre par t , l a relat ion PARIS-MARSEILLE présente un certain nombre
de pa r t i cu la r i t é s qui, comme on l e verra, ont permis sur certains points d- alléger
le t r ava i l , mais dans ds autres cas, introduisent des complications assez notableso

I I en résul te que l a méthode employée ne peut pas 'être transposée rigoureusement
t e l l e quelle à l ' é tude d 'autres re la t ions 3 toutefois au pr ix de certains aménagemeds
relativement modiques, e l l e doit pouvoir être généralisée»

I I en résul te également que l e s r é su l t a t s de l a comparaison entre deux
modes de transport ne sont pas automatiquement valables pour df autres i t inéraires»

3 - SIMPLIFICATIONS ET HYPOTHESES DE BASE,

Dans ce t te première étape du t r ava i l , on a mis 1'- accent sur l a recher-

che de l a répar t i t ion optimum du t r a f i c entre l e s divers modes d'acheminement, réser-

vant pour des études ul tér ieures l a recherche des modalités permettant de réa l i ser

cet te répartit ion»
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On a d'autre part cherché seulement à obtenir des résul ta ts re la t ive-
ment généraux. En d'autres termes? on recherche s i l a répartition actuelle est voisi-
ne de l'optimum, et, si elle ne l ' e s t pas? dans quelle direction i l faudrait al ler
pour se rapprocher de l'optimum» La variété des modalités de t raf ic est en effet trop
grande pour qu'on puisse raisonnablement espérer, sauf au prix d'un travai l énorme,
une grande précision» Nous pensons qu ' i l est suffisant de rechercher une réparti t ion
approchée et de la i sser l 'équi l ibre réel se fixer au voisinage de cette répart i t ion
par l e l ib re jeu du choix de l ' u t i l i s a t eu r guidé par un ensemble de t a r i f s et régle-
mentations appropriées,, Dans une économie en expansion? où le t raf ic augmente de 10 %
en s ou 3 ans, une t e l l e position semble raisonnable» Aussi a-t-on délibérément adop-
té un certain nombre de simplifications %

a) - On a limité l ' i t i n é r a i r e à un pe t i t nombre de voies de communica-
tion % une voie, ferrée? deux routes, deux systèmes de canaux entre PARIS et LYON (on
trouvera dans l e chapitre I I I , l a description complète de ces i t iné ra i res ) .

b) - On a délibérément considéré que ce t raf ic comprenait deux termes
essentiels s l e t ra f ic voyageur et l e t raf ic marchandise et on a raisonné comme s i
chacun de ces t r a f i cs é ta i t homogène,

I I y a évidemment là une source d'imprécision assez grande qu'on pour-
ra chercher à réduire par des études complémentaires»

c) - On a raisonné comme si le niveau de l a demande tota le de t rans-
ports n ' é t a i t affecté ni par des mesures de coordination ni par les améliorations
des transports, en d'autres termes, comme si l a variation des prix ou des f ac i l i t é s
de transport n'avaient pas d'influence sensible sur l e volume des échanges. On n ' a
également tenu aucun compte de l a contribution possible.à l'expansion régionale de
l 'amélioration de certains moyens de communications ( i) .

(1)- In toute rigueur, i l faudrait adopter une perspective de développement de trafic différente suivant
qu'on envisage ou non l'amélioration des moyens de transport. L'écart entre ces deux perspectives tient
à deux̂ f acteurs différents qa'il est essentiel de dissocier dans l'analyse : i l peut tout d'abords'agir
d'un déplacement de trafic d'un itinéraire vers un antre, par esemple parce que certaines entreprises
choisiront de s'installer le long l'un itinéraire plutôt que le long d'un antre ; on peut, d' autre part,
envisager que l'amélioration des moyens de transport contribue à l'expansion économique générale en per-
mettant l'implantation d'activités qui n'aurait.pas lieu autrement»

IL faut toutefois bien voir que l'étude qui suit est : aiée dans une perspective de développement
économique national qui repose sur l'hypothèse du plein enrloi des facteurs de production et sur des es-
timations d' attentat ion de productivité qui incorporent les résultats bénéfiques pour l'économie natio-
nale d'une certaine amélioration générale dans les moyens,de transport •; d'autre part, le réseau français
des transports est dès maintenant bien organisé et extrêmement .iaillé; enfin, sauf exception, les modi-
fications techniques envisagées ne semblent pas susceptibles d' artraîner des bouleversements de prix.

Par suite, s 'il est exact, 'en pure théorie , qu'il faudrait tenir compte d'un éventuel trafic induit
par l'amélioration des voies de communication (meilleure qualité du service ou abaissaient du prix), i l

• est à peu près certain, sauf exception, que son omission est beaucoup moins grave qu' on ne pourrait le
penser à priori,

De toute façon, on ne pourrait l'estimer avec une certaine précision que par un exaaen de l'ensemble
du territoire destiné à montrer que les améliorations apportées à tel itinéraire ont un effet supérieur à
celui provoqué par l'amélioration des transports âuplicitaaent incorporée dans les perspectives d'ejçan-

généraleo

II reste toutefois un élément qui mériterait certainsnent, pour certains itinéraires, d'"être pris
en compte, c'est la contribution de l'amélioration de cet itinéraire à l'expansion économique d'une cer-
taine région» Toutefois, pour chiffrer l'intérêt de cette contribution, i l faudrait pouvoir estimer
l'intérêx pour la nation du développement éconcmiqae d'une région au détriment de celui d'une autre et
cette question commence tout juste à être posée de façon qualitative.
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d) On a également admis le postulat de l a s tabi l i té des t a r i f s et ré -
glementations pendant une période assez longue. Aussi bien pour permettre l a bonne
gestion des entreprises de transport que pour donner aux clients l a possibi l i té de
prévoir leur prix de revient suffisamment à l'avance, i l est nécessaire que les n i -
veaux re la t i f s des t a r i f s ne soient, modifiés qu'à des dates assez éloignées ( le n i -
veau absolu pouvant avoir à suivre l 'évolution générale des prix)o En l'absence de

.modificatdôns techniques profondes, l a s tabi l i té des t a r i f s r e l a t i f s doit entraîner
une relative permanence dans l a répartit ion du t raf ic ( la part relat ive de chaque mo-
de de transport reste sensiblement c'tnst&nte et son t ra f io , en valeur absolue, doit
probablement évoluer comme le t raf ic global),,

Le calcul des.sommes actualisées nécessite 1?introduction d'un taux
d1 actualisation,, I I aurait été nécessaire de faire ce calcul pour une gamme de va-
leurs du taux d'actualisation,, Dans ce premier rapport on a adopté un seul taux d'ac-
tualisation et-on a choisi l a valeur de 8 %. par an qui est celle retenue pour des
études entreprises dans d'autres secteurs, en part icul ier , par certaines commission
du Commissariat au Plan. Toutefois, on a également donné un ordre de grandeur de l a
sensibil i té des résul tats aux variations de ce taux,,

3 - SCHEMA DE L'ETUDE «

Comme on l ' a vu plus haut, le problème dé 1'acheminement optimum d'un
traf ic global comprend en réal i té deux questions distinctes ; '

- l 'une relative au choix de l a technique à adopter,

- l ' au t r e relative au partage du t raf ic global entre l e s divers modes
de transports. Ces deux questions ne sont évidemment pas indépendantes puisque l a
technique à adopter pour certains modes de transports est, dans l a plupart des cas,
fonction du t raf ic confié à ces modes de transporto On peut néanmoins , dans l ' ana-
lyse, dissocier ces deux problèmes grâce au postulat d'une certaine permanence dans
l a réparti t ion d'un t raf ic global entre l e s divers modes de transports,, En effet,
comme on le verra dans le chapitre VI, i l est raisonnable d'escompter un t raf ic global
en expansion, i l en résulte alors que l e t raf ic de chaque mode de transport le sera
aussi, du moins après une éventuelle période de transition»

Généralement, l e passage d'une technique à une.autre devient intéres-
sant lorsque l e volume du t raf ic franchit un certain seuilc Par suite, s i , pour un
mode de transport donné nous pouvons admettre que le montant de son t raf ic évoluera
constamment dans l e même sens, (avec éventuellement des paliers) , on peut calculer le
montant du t raf ic à par t i r duquel l'adoption d'une nouvelle technique devient écono-
miquement just i f iée ( x) o

Nous pourrons envisager un certain nombre de répart i t ions de t raf ic
globale A chacune de ces répart i t ions correspondra une certaine évolution de t raf ic
pour chaque mode de transport et les résul ta ts du calcul précédent nous permettront
de déterminer pour chaque année l a technique optimum à u t i l i se r et donc pour chaque
année également, l'ensemble des dépenses (courantes et d'infrastructure) qui seront
à engager. On pourra ainsi , pour chaque hypothèse de répartit ion de t ra f ic , calculer
le coût global actualisé de l'acheminement du t raf ic et en déduire l a répartition

( î) - Si l e t raf ic subit des hausses et des baisses consécutives, l e problème est
beaucoup plus complexe» cfo annexe du chapitre ÏY<,
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optimum, sous un certain nombre de réserves qui seront précisées.

La suite de l'étude comprend•donc les chapitres suivants :

CHAPITRE III -•Description des itinéraires considérés et'volume du trafic en 1955»

CHAPITRE IV - L e s investissements -"Détermination de l'infrastructure optimum

(détermination pour chaque mode de transport du trafic limite à partir
* duquel i l est intéressant de passer d'une technique à une autre).

CHAPITRE V - Les charges d'exploitation»

CHAPITRE VI - Prévision d'évolution du trafic global.

CHAPITRE VII - Etude du coût global pour la nation des diverses hypothèses de répar-
tition du trafic.

CHAPITRE VIII -Observations générales'..

I l y a lieu de faire des maintenant une observation préliminaire va-
lable pour tous les chapitres qui suivent ; de façon générale aussi bien pour les dé-
penses d'investissement que pour celles d'exploitation, la Commission a retenu des
•chiffres qui lui avaient été fournis par les organismes ou services intéressés :
Directions du Ministère des travaux publics et des transports, S.N.C.F. , O.N.N.,
F.N.ToR. ; e l le s'est assuré de leur vraisemblance, sans toutefois pouvoir les cri-
tiquer systématiquement .j elles ne les prend donc pas intégralement à son compte et
l es a ut i l i sés surtout pour illustrer une méthode de travail. Indiquons également
que tous les prix sont ceux de l a fin de l'année 1956 «


